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Démocratie : entre dérives et recomposition

Pierre Beaudet, Stéphane Chalifour, Donald Cuccioletta, 
Michel Roche et Judith Trudeau

Démocratie : demos et kratos
La démocratie est une vieille idée qui s’est développée à travers les luttes 

et les résistances des peuples. L’étymologie du mot (demos : peuple et kratos : 
pouvoir) réfère à la cité grecque, à l’agora des citoyens (sans les femmes et sans 
les esclaves, qui sont la majorité des habitants), où les décisions sont prises sur 
les priorités et l’allocation des rôles et des responsabilités par tout un chacun. 
Mais l’expérience démocratique dépasse de loin le périmètre athénien. Elle 
découle également de peuples et de communautés qui s’inventent des processus 
et des structures participatives, parfois même sans État ni structure imposée sur 
et au-dessus de la société1. 

Plus tard dans la modernité occidentale, la démocratie fait un retour 
spectaculaire contre les structures féodales et monarchiques qui sont combattues 
dans certaines parties de l’Europe. De la Magna Carta2 jusqu’à la Révolution 
française où se formule avec plus d’acuité le projet républicain, la démocratie 
est exigée avec son cortège de dispositifs juridiques et politiques : gouvernement 
responsable, élection des députés au suffrage qui devient universel, habeas 
corpus, délimitation des pouvoirs, etc. Selon des dispositions variées, le pouvoir 
politique existe dans la mesure où le pouvoir économique reste préservé, 
puisque le premier droit, celui au-dessus de tous les autres, est le droit à la 
propriété. C’est ce que, dans la tradition socialiste, on a appelé la démocratie 
libérale bourgeoise. 

Au tournant du vingtième siècle, les revendications démocratiques s’étendent 
au monde non européen dans la gigantesque lutte anticoloniale et anti-
impérialiste qui traverse ce qui devient le tiers-monde. En 1948, la Déclaration 
universelle des droits de l’homme proclame que : « La volonté du peuple est le 
fondement de l’autorité des pouvoirs publics » (article 21, alinéa 3), tout en 
affirmant le droit des peuples à l’autodétermination.

Une démocratie à géométrie variable
Sous la poussée des mouvements socialistes et de libération nationale, la 

démocratie devient un enjeu social. Aux droits politiques s’ajoute une panoplie 
de droits établis dans une perspective de justice sociale et de paix. Presque tous 

1	 Voir à ce sujet les travaux de l’historien et anthropologue Pierre Clastres.
2	 Le 15  juin  1215, le roi anglais Jean-sans-Terre doit s’incliner devant les barons avec 

lesquels il signe la Grande Charte qui limite l’arbitraire royal.
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		  9Introduction au dossier

les États et les peuples finissent par endosser ces principes, certains après de 
longues périodes de convulsion politique. Cependant, des interprétations fort 
différentes des principes se sont imposées, selon les rapports de force. 

Ainsi, la démocratie américaine est restée raciale jusque dans les années 
1960, bien au-delà de l’abolition officielle de l’esclavage (1865). La moitié du 
monde (les femmes) a été exclue de la démocratie bourgeoisie pendant une 
bonne partie du vingtième siècle3. Les démocraties « populaires » mises en place 
à l’ombre de l’URSS sont restées aux mains d’une petite élite politique jusqu’à 
la fin des années 1980. Dans le tiers-monde, plusieurs nouveaux États sont 
devenus, selon l’expression imagée du Marocain Abraham Serfaty (1926-2010), 
des « démocratures » avec de minces façades dissimulant mal le pouvoir occulte 
de petites minorités. 

Toutes ces situations et bien d’autres ont été la scène d’âpres combats. À 
travers la résistance sociale et politique, la démocratie a été conquise ici et là.

De la démocratie libérale à la démocratie néolibérale
Depuis le siècle dernier, il est devenu indéniable que la démocratie, sous sa 

forme libérale et bourgeoise, opère dans des limites étroites et contraignantes. 
Elle repose essentiellement sur une forme de parlementarisme permettant 
l’arbitrage entre différentes fractions de la bourgeoisie organisées en partis. La 
classe dominante peut alors se livrer à ses activités dans la sphère de l’économie 
sans nécessairement exercer directement le pouvoir politique. Dans l’une de ses 
formules lapidaires, Machiavel disait que «  gouverner, c’est mettre vos sujets 
hors d’état de vous nuire et même d’y penser4 ».

Le contrôle que la classe dominante exerce sur les principaux moyens de 
production, grâce à la propriété privée, lui donne le pouvoir nécessaire pour 
influencer l’État, dans le sens de ses intérêts. C’est pourquoi elle est capable 
de tolérer le pluralisme politique, la compétition électorale et même des 
gouvernements issus des organisations ouvrières et populaires, dans la mesure, 
évidemment, où les fondements de sa domination ne sont pas remis en question. 
Pour le philosophe et sociologue J. Habermas, ceux-ci comptent sur l’État, 
postulant ainsi la nécessité d’un État de droit5. 

Au tournant des années 1980, de nouveaux dispositifs sont imposés 
pour «  réorganiser  » la démocratie en fonction du tournant néolibéral. Le 
néolibéralisme vise en fait à rétablir la dictature absolue des prétendues lois 
du marché, qui n’est autre que celle du grand capital financiarisé. Ainsi, dans 
une perspective néolibérale, l’État ne tire plus sa légitimité de ses capacités à 
assumer la souveraineté populaire, à se porter garant d’un quelconque « bien 

3	 Au Québec, les femmes ont acquis le droit de voter en 1940. Ce n’est qu’en 1961 toutefois 
qu’une première femme a été élue à l’Assemblée législative (l’Assemblée nationale de 
l’époque).

4	 Nicolas Machiavel, Le Prince [1515], Paris, Flammarion, 1980.
5	 Voir notamment : Jürgen Habermas, Raison et légitimité, Paris, Payot & Rivages, 2012.
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commun ». L’objectif unique devient celui d’assurer la croissance des profits et 
de faciliter l’accumulation du capital. Les projets de société s’effacent dans le 
discours public au profit de l’idéologie gestionnaire, de la lutte au déficit et à la 
dette, de la rentabilité du capital. 

En effet, le peuple apparaît de plus en plus comme un obstacle à la liberté 
d’entreprise et du marché, puisque la délibération démocratique mène la plupart 
du temps à la volonté citoyenne de contrôler son environnement, d’encadrer la 
concurrence, d’élaborer des politiques en fonction du bien commun, etc.

Les dirigeantes et les dirigeants politiques et économiques et les forces 
sociales qu’ils représentent justifient leurs politiques en commençant par le 
bout de phrase suivant : « Étant donné l’ampleur du déficit, nous… ». De cette 
manière, on ne peut plus rien dire. Et c’est sans compter l’utilisation de la peur, 
de la propagande, de la menace et de la répression judiciaire et policière.

Par ailleurs, les dispositifs du capitalisme financiarisé et les institutions 
internationales dont il s’est doté se voient confier des tâches de régulation et de 
contrôle jusque-là assurées par les États. On peut donc s’interroger sur la perte 
de souveraineté des États, et donc des peuples, qui sont censés constituer le 
fondement de cette souveraineté. Les élu-e-s, la plupart du temps, se soumettent 
à des décisions prises ailleurs que dans les parlements. D’une certaine manière, 
on revient à la situation qui a précédé l’instauration du suffrage universel, dans 
la seconde moitié du XIXe siècle. La « gouvernance » actuelle associe de plus en 
plus fréquemment les représentants du grand capital aux ententes commerciales 
négociées à huis clos entre les plus grandes puissances.

Un diagnostic sur l’état de la démocratie au Canada, au Québec et dans le 
monde

Dans ce dossier des Nouveaux Cahiers du socialisme, nous commençons par 
un diagnostic de la démocratie au Canada, au Québec et dans le monde où 
des débats surviennent dans un contexte historique contemporain tumultueux. 
Après des années de pouvoir (néo)conservateur, l’élection de Justin Trudeau ne 
doit pas faire illusion quant à la nature de la démocratie et au simulacre de 
proximité que tend à projeter l’enfant chéri des médias. Le texte de Paul Kellogg 
montre bien qu’en dépit de la sympathie qu’il soulève, Trudeau fils n’a pas une 
conception de la démocratie très différente de celle de son père. Il a sensiblement 
un même rapport aux institutions et à l’économie, ce qui contraste violemment 
avec l’image fabriquée par les faiseurs d’opinions, qui à l’ère du selfie et du cool, 
analysée par Judith Trudeau, manipulent une société du spectacle (prévue par 
Guy Debord en 1968), atteignant un paroxysme avec la « peopolisation » du 
politique. 

D’un sauveur à l’autre, le Parti québécois entame, avec l’élection de Jean-
François Lisée, une marche vers le pouvoir qui traduit pour la première fois 
de son histoire une crise de légitimité de l’idée fondatrice de ce parti, forçant 
celui-ci à repousser l’échéancier référendaire pour se consacrer pragmatiquement 
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à la « bonne gouvernance ». Ce changement de cap survient dans un contexte, 
expliqué par Bernard Rioux, de crise de la représentation et de la voie électorale, 
ce qui affecte aussi les mouvements populaires et la gauche, qui peinent à éviter 
la fragmentation dans le contexte d’un système électoral atrophié, lequel est 
décrypté par Paul Cliche.

La démocratie de faible intensité est aussi celle qui se déploie dans plusieurs 
pays, dont la Russie de Vladimir Poutine. Pour Michel Roche, le capitalisme russe 
est ancré sur un État centralisateur et autoritaire, reliquat de l’ère soviétique, qui 
en est venu à se substituer à une classe capitaliste encore embryonnaire. L’autre 
Empire n’est pas en reste en matière de dérive, ce qu’on a vu à l’automne 2016 
lors de la dernière campagne présidentielle. De cela émerge ce que Donald 
Cuccioletta désigne comme un « totalitarisme inversé », qui est la négation même 
de la diversité démocratique, à l’heure où le pouvoir de l’argent ne semble plus 
s’embarrasser de ce que l’on appelait jadis le peuple.

Revenir sur l’histoire et les contradictions de la démocratie libérale et 
représentative 

Dans la deuxième partie du dossier, nous voulons comprendre davantage ce 
que les mouvements populaires et socialistes avaient à reprocher à la démocratie 
libérale et bourgeoise et comment ils ont envisagé des alternatives.

Moment fondateur d’un long récit, la Commune de 1871 s’était donné 
pour tâche de mettre en place une autre manière de gouverner basée sur «  la 
participation directe des masses » et incarnée par l’idée d’un « corps agissant à 
la fois exécutif et législatif », comme le rappelle Pierre Beaudet. L’écrasement des 
insurgé-e-s parisiens donnera lieu par la suite à un débat qui n’a cessé depuis 
lors de se renouveler entre d’un côté, les partisans d’une conciliation entre 
institutions parlementaires et organes de participation populaire et, de l’autre, 
les défenseurs d’une démocratie que l’on souhaite à la fois plus « radicale » et 
« authentique » dans sa forme et, conséquemment, plus directe. Reprenant les 
termes du dilemme, Razmig Keucheyan, interviewé par Stéphane Chalifour, 
nous rappelle que la démocratie est «  le produit de luttes sociales  » et qu’il 
importe aujourd’hui d’interroger la nature de ce qui relie le Parlement au peuple 
à la lumière des nouveaux conflits porteurs d’un autre rapport au pouvoir et de 
pratiques nouvelles. 

Présageant avec lucidité les dangers pour la politique de gouvernements 
totalement rompus à «  l’administration des choses et des hommes  », Diane 
Lamoureux nous explique que pour Hannah Arendt la parole est au centre de 
l’action politique et qu’il ne saurait y avoir un monde commun sans l’édification 
d’institutions délibératives garantes d’un véritable espace public, ce que Arendt 
croyait voir dans la forme des « conseils » de la révolution hongroise, par exemple. 
Cette question de l’institution a d’ailleurs été largement débattue au cours des 
dernières décennies au sein de la gauche contemporaine. 
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Pour Simon Tremblay-Pepin, la nature conflictuelle du politique exige qu’on 
en finisse avec toute forme d’entité médiatrice propre à bloquer la démocratie 
dans sa logique fondamentale. Jonathan Durand Folco considère que le 
«  municipalisme  » (le pouvoir des municipalités, des communes, etc.), bref, 
la démocratie à petite échelle, pourrait incarner la synthèse recherchée dans 
cette idée émancipatrice de «  réappropriation démocratique des milieux de 
vie » permettant aux citoyens et aux citoyennes de prendre part aux décisions 
collectives. 

Avatar du néolibéralisme, l’idéologie managériale façonne nos sociétés. 
Jean-Pascal Larin montre qu’elle aurait engendré une bureaucratisation tous 
azimuts qui, sous un mode plus rhizomique que vertical, participe à dissoudre 
et à délégitimer davantage les institutions de la démocratie libérale au profit 
de la sphère exclusive de l’économie devenue autoréférentielle. En témoigne 
le triomphe des techniques de mise en marché et de marketing politique, ce 
qu’explique Jessie Poulette. Cela participe à la marchandisation de ce qui reste 
de vie démocratique en vidant de tout contenu les interventions politiciennes 
destinées à traduire un faux consensus. Par l’analyse d’Emanuel Guay et de 
Nicolas Villamarin, ce double phénomène de dépérissement du politique et 
de délitement de la démocratie permet de saisir le déploiement des stratégies 
sécuritaires aux frontières des pays capitalistes avancés. Pour reprendre la formule 
lapidaire d’Achille Mbembe, on assiste au «  devenir-nègre  » de l’humanité, 
dont témoigne l’indifférence au sort de ces masses de migrantes et de migrants 
refoulés dans les marges du système-monde6.

 
Réinventer la démocratie en repensant les enjeux et les pratiques

La réinvention de la démocratie doit accompagner la recomposition du 
champ politique et la redéfinition du rapport aux institutions. Reprenant les 
thèses de Pierre Dardot et de Christian Laval sur la notion de sujet politique, 
Fanny Theurillat-Cloutier montre en quoi le fait de rompre avec toute forme 
d’institutionnalisation, comme le souhaitent les «  insurrectionnalistes  », est 
contre-productif et politiquement sans issue. Le commun, c’est d’abord un projet 
politique et un espace relationnel appelé à fédérer d’autres espaces semblables 
en une nouvelle entité institutionnelle dont la dynamique intrinsèque serait 
constamment régénérée par la participation directe de citoyennes et de citoyens 
mobilisés par des enjeux de proximité et l’usage de ressources. 

À cet effet, les mouvements sociaux ont constitué depuis plus de quarante 
ans de véritables laboratoires d’« expérimentations démocratiques » et de lieux 
de «  réflexion programmatique  ». À l’encontre des expériences passées, nous 
dit Philippe Boudreau, il semble que Québec solidaire ait permis « jusqu’à un 
certain point  » de relever le défi de se constituer en parti politique issu des 

6	 Achille Mbembe, cité dans Justine Canonne, « Le devenir-nègre du monde », Nonfiction.
fr, 8 mars 2014, <www.nonfiction.fr/article-6949-le_devenir_negre_du_monde.htm>.

NCS-17-livre.indb   12 17-01-09   20:23



		  13Introduction au dossier

mouvements sociaux et capable d’une action qui lui soit propre sans pour autant 
sacrifier l’autonomie des mouvements populaires. La grève étudiante de 2012 
confirme par ailleurs l’émergence d’une nouvelle culture militante capable de 
questionner ses propres pratiques afin de favoriser la participation du plus grand 
nombre et de libérer une parole qui ne soit plus le monopole de quelques leaders 
désignés. Pour Alain Savard, la démocratisation dans cette lutte a contribué à la 
politisation du mouvement (et à sa radicalisation), qui en est venu à élargir le 
champ de la critique sociale et des revendications. Le mouvement étudiant devrait 
pouvoir servir d’exemple à des organisations syndicales dont le fonctionnement 
paraît parfois entrer en dissonance avec la finalité même de l’action syndicale. 
Selon Philippe de Grosbois, les directions syndicales font preuve d’une approche 
conservatrice de la démocratie, qui sert davantage à la reproduction des appareils 
et à la légitimation de décisions prises au sommet qu’à un véritable processus de 
délibération fondé sur la souveraineté des syndiqué-e-s. 

Dans le domaine de l’éducation, l’enjeu actuel des batailles à mener par 
les étudiantes, les étudiants, les enseignantes et les enseignants transcende les 
questions de salaire et de droits de scolarité. Philippe Langlois nous rappelle 
que c’est le projet éducatif néolibéral qui menace aujourd’hui la démocratie. 
La marchandisation de l’éducation se traduit par l’adaptation de parcours 
scolaires modelés par le capitalisme financier dominant, alors que les pratiques 
pédagogiques sont appelées à se standardiser, dépossédant les étudiants et les 
étudiantes et le corps enseignant de qui se passe dans les classes. 

Irréductible à une tradition aussi forte soit-elle, la lutte pour préserver la 
démocratie et développer de nouveaux espaces démocratiques est protéiforme. 
Résistants ou pirates, les hackers participent à mettre en place une culture 
démocratique en proposant aux « citoyens du Web » des pratiques (horizontalité, 
fédération, inclusivité et accès libre à la connaissance comme aux logiciels) 
susceptibles, selon Yannick Delbecque, de paver la voie à une «  démocratie 
liquide  », sorte d’hybridation entre la démocratie directe et la démocratie 
représentative.

La gauche doit reprendre la bataille de l’imaginaire, selon Dardot et Laval, 
et cesser d’être une gauche de réaction en reprenant l’initiative pour contester le 
néolibéralisme et ouvrir plutôt l’horizon, sans rien céder à un pseudoradicalisme 
libertarien qui récuse toute norme et toute institution et qui, par son refus de 
toute limite posée au « désir », consacre en réalité « l’illimitation du marché7 ». 

Le Bolivien Álvaro García Linera, réfléchissant sur l’expérience des luttes 
démocratiques et populaires en l’Amérique latine de ces dernières années, 
appelle à une «  démocratie du peuple, de la rue, de l’action collective, de la 
participation et de la mobilisation8 ». Il met en garde également la gauche contre 

7	 Pierre Dardot et Christian Laval, Ce cauchemar qui n’en finit pas. Comment le néolibéralisme 
défait la démocratie, Paris, La Découverte, 2016.

8	 Álvaro García Linera, El proceso boliviano en clave regional, conférence, Quito, 
29 septembre 2015.
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le fait de s’en tenir à des définitions simplistes de la démocratie et d’imaginer 
que cette dernière peut se renforcer en demeurant à l’intérieur des combats sur 
et dans l’État :

En nous isolant et en refusant d’intervenir, nous finissons par cautionner une 
situation où quelques-uns continuent de gérer le pouvoir contre la majorité, de 
désorganiser la société et de continuer la dépossession des richesses communes. De 
fait, l’État n’est pas une chose, mais un rapport social. L’État, c’est une relation 
entre les personnes, une manière d’établir des relations quotidiennes entre les gens 
sur des choses qui nous concernent tous : le transport, l’éducation, l’échange, la 
santé, le respect, la sociabilité9.

Lutte prolongée et guerre de position
Nous ne prétendons pas avoir épuisé la réflexion sur le thème de la 

démocratie, de ses dérives et des formes nouvelles qu’elle peut et pourrait revêtir. 
Une constante semble toutefois se dégager de ces contributions. D’abord, la 
démocratie bourgeoise (libérale et représentative) est plus que jamais remise en 
question par les nouveaux seigneurs d’une économie mondialisée pour lesquels 
l’accumulation, dans sa dynamique sociopolitique, rime avec la restriction des 
droits sociaux d’une main-d’œuvre corvéable à merci et la subordination de 
gouvernements qui ont trouvé dans l’argument sécuritaire un prétexte pour 
justifier des mesures d’exception. Forme achevée de la négation des « gens de 
rien », des « sans-part », pour paraphraser Jacques Rancière, cet « État de droit 
oligarchique10 », s’il génère désaffection et cynisme, est aussi, a contrario, un 
puissant vecteur de mobilisation et de recomposition de la «  substance, des 
formes et des limites de l’existence collective11 ». Curieusement, la lutte pour 
la démocratie s’incarne aujourd’hui en partie dans la défense des institutions 
démocratiques – vidées de leur substance par le néolibéralisme – et leur 
transformation en un espace de délibération et d’expression de revendications 
démocratiques égalitaires. Elle est subséquemment liée à la création d’une 
volonté collective (d’un  nous, comme le disait Antonio Gramsci) porteur 
d’un autre imaginaire et apte à refonder le pouvoir politique sur les bases de 
l’hégémonie des plus « nombreux ».

9	 Ibid.
10	 Jacques Rancière, cité dans Christian Ruby, « La démocratie en question », Nonfiction.fr, 

19 juillet 2016, <www.nonfiction.fr/article-8407-la_democratie_en_question.htm>.
11	 Chantal Mouffe et Ernesto Laclau, «  L’itinéraire de la démocratie radicale  », Raisons 

politiques, vol. 3, n° 35, 2009, p. 207-220.
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Premières Nations
Histoires et attentes à l’endroit de la démocratie au Canada1

Paul Kellogg2

Chaque fois qu’un anniversaire d’importance de la Confédération approche, 
une attention considérable est accordée à l’histoire de la démocratie au Canada, 
la célébration prochaine des 150 ans de la Confédération canadienne en 2017 
ne faisant pas exception. Or une préoccupation véritable pour notre avenir 
démocratique exige que nous examinions sérieusement cette histoire, en mettant 
en lumière ses limites et ses forces. Le rapport récemment paru de la Commission 
de vérité et réconciliation du Canada signale en outre une dimension nouvelle 
de cette question. Il existe en effet une histoire de la démocratie, peu souvent 
prise en considération, pratiquée par les Premières Nations sur les terres que 
l’on connaît aujourd’hui comme étant l’Amérique du Nord incluant le Canada. 
Les Européens qui se sont établis ici ont rencontré une forme de démocratie 
supérieure à celle qui était pratiquée sur leur continent à cette époque. Le but 
de cet article est de présenter une étude critique de l’histoire de la démocratie 
au Canada prenant en compte la contribution de la Confédération des Six 
Nations iroquoises à la théorie démocratique et à l’élaboration d’une pratique 
démocratique.

Le droit de vote
Le fait qu’il y ait eu des limites historiques à la pratique de la démocratie au 

Canada est aujourd’hui connu. Dans l’avant-propos d’un ouvrage consacré à 
l’histoire du vote, l’ancien gouverneur général, Roméo Leblanc, reconnaissait 
que le suffrage universel est un « élément essentiel de la démocratie » tout en 
convenant qu’avant 1917, seuls les hommes bien nantis disposaient du droit 
de vote3, qui était donc très restrictif. On apprend dans le même ouvrage qu’en 
1920, la Colombie-Britannique excluait les gens d’origine japonaise et chinoise, 
de même que les « Hindous » – une description qui s’appliquait à quiconque 
provenait du sous-continent indien et qui n’était pas d’origine anglo-saxonne. 
Pourtant, plus de 61  % de la population de cette province étaient d’origine 
autochtone ou chinoise. Ces mesures racistes qui privaient les Autochtones et 

1	 Traduit de l’anglais par Réal Roy.
2	 Professeur au Centre des études interdisciplinaires à la Faculté des humanités et des 

sciences sociales de l’Université d’Athabaska.
3	 Roméo LeBlanc, Foreword to Elections Canada. A History of the Vote in Canada, Ottawa, 

Ministère des Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, 1997, p. v. Il existe 
une version française : Élections Canada. L’histoire du vote au Canada, <www.elections.
ca/content.aspx?section=res&dir=his&document=index&lang=f>.
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les immigrants asiatiques de leur droit de vote furent étendues à mesure que 
l’immigration progressait et cela jusqu’à la fin du dix-neuvième siècle. Au niveau 
fédéral, ce n’est qu’en 1960 que le vote a été consenti aux personnes « inscrites 
comme Indiens » alors que les exclusions relatives à la race avaient pourtant été 
supprimées en 1948. Il fallut par ailleurs attendre la Première Guerre mondiale 
pour que les femmes obtiennent le droit de voter au Canada et la Seconde 
pour les femmes du Québec. Les autres provinces ne sont pas en reste. Ainsi, 
entre 1867 et 1885, la Nouvelle-Écosse, l’Ontario, le Manitoba et le Nouveau-
Brunswick privaient du droit de vote tous ceux et celles qui recevaient de l’aide 
sociale ou qui ne disposaient pas de suffisamment de biens. 

Les constitutions
Une déclaration impériale des droits – par définition non démocratique – est 

à l’origine de la Constitution du Canada. En avril 1993, dans le cadre du 125e 
anniversaire de la Constitution, les Éditions du Méridien désireuses d’éclairer 
leurs lecteurs et leurs lectrices sur l’évolution de notre démocratie publiaient les 
documents légaux à la base de la loi fondamentale du pays4. La Constitution du 
Canada y apparaît non pas comme un document unique, mais plutôt comme 
une série de documents écrits et de traditions non écrites5.  

Le fait de choisir 1763 comme «  l’an un  » de l’histoire constitutionnelle 
canadienne souligne l’importance de la «  Proclamation royale de 1763  », 
certainement l’un des documents majeurs dans l’histoire constitutionnelle 
canadienne. Toutefois, ce ne sont pas tous les historiens qui privilégient 1763 
comme « l’an un » de la constitution canadienne. William Paul Kennedy soutient 
par exemple que l’histoire de la Constitution canadienne peut être divisée en 
« six périodes bien définies6 », mais que la première période (1759 à 1763) est 
antérieure à la Proclamation royale, époque durant laquelle le gouvernement 
militaire prévalait. À titre d’an un de la Constitution, 1759 inclut les articles de 
la capitulation de Québec et ceux de la capitulation de Montréal (1760)7.

Dirigeant militaire des territoires conquis, le général Murray disait de 
Québec, en 1759  : « En bonne politique, elle devrait peut-être être détruite, 
mais il peut y avoir des raisons pour lesquelles elle devrait demeurer, comme 
garantie du bon comportement des colonies du voisinage8 ». Le fait d’inclure 

4	 Éditions du Méridien, A History of the Vote in Canada, Press Release, 1992,  
<http://publications.gc.ca/site/eng/9.644568/marcXml.html>.

5	 Nathan Tidridge, Canada’s Constitutional Monarchy. An Introduction to Our Form of 
Government, Toronto, Dundurn, 2011, p. 55.

6	 William Paul McClure Kennedy, Documents of the Canadian Constitution, 1759-1915, 
Toronto, Oxford University Press, 1918, p. v.

7	 Ibid., p. 3.
8	 Cité dans Peter M. Doll, Revolution, Religion, and National Identity. Imperial Anglicanism 

in British North America, 1745-1795, Madison (NJ), Fairleigh Dickinson University 
Press, 2000, p. 129.
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ces événements dans l’histoire de la démocratie canadienne relativise le sens que 
l’on donne à ses origines. 

Il en va de même pour Lord Durham (surnommé «  Jacques Le Radical  » 
pour sa promotion de l’expansion du droit de vote en Grande-Bretagne9) qui 
dans sa lecture de la Proclamation royale tirait les mêmes conclusions que 
Murray. Pour Durham, les nations victorieuses peuvent adopter deux attitudes 
à l’endroit des colonies dont elles ont hérité. Elles peuvent viser à préserver la 
culture des gens conquis ou elles peuvent chercher à assimiler cette culture et à 
la faire disparaître. Privilégiant la seconde option, Durham se disait favorable au 
fait « de traiter le territoire conquis comme en étant un ouvert aux conquérants, 
d’encourager leur entrée, de percevoir la race conquise comme étant totalement 
subordonnée et de s’efforcer d’assimiler aussi vite et rapidement que possible 
les bonnes mœurs et les institutions de ces nouveaux sujets à ceux de la grande 
population de son empire10 ».

Kennedy, en plus de mettre à notre disposition de la documentation 
constitutionnelle officielle antérieure à 1763, utilise d’autres documents qui 
donnent un sens au contexte politique qu’il interprète. Parmi ces documents 
se trouve une lettre de 1766, donc de la «  seconde période  » de son histoire 
constitutionnelle (c’est-à-dire se situant entre la Proclamation royale de 1763 
et l’Acte de Québec de 1774), par un certain Baron Maseres, lettre qui présente 
l’orientation assimilatrice de cette époque d’une manière aussi claire que de l’eau 
de roche :

Quant à la mise en place d’un gouvernement dans cette province, c’est une mesure 
qui ne semblera pas propice pour plusieurs années à venir. Si un gouvernement 
devait être constitué maintenant, et [...] qu’aucun des membres élus ne puisse être 
autorisé à siéger et voter en assemblée jusqu’à ce qu’ils aient fait une déclaration 
solennelle contre le papisme, on arriverait à exclure tous les Canadiens, soit la 
majorité des habitants établis dans la province. De plus, le fait qu’ils soient presque 
totalement ignorants de la langue anglaise, qu’ils soient absolument incapables de 
discuter dans cette langue, qu’ils doivent poursuivre des opérations dans la langue 
française, advenant le cas qu’un tel gouvernement soit mis en place, cela tendrait 
à perpétuer cette langue et, avec elle, leur parti pris et leur affection envers leurs 
maîtres antérieurs. Cela reporterait à une date très lointaine, peut-être aux calendes 
grecques, cette coalition des deux nations, ou l’intégration de la nation française 
au sein de la nation anglophone au point de vue de la langue, des sentiments, de 
la religion et des lois. Ce serait beaucoup plus que ce que l’on pourrait souhaiter11.

La menace représentée par la révolution américaine ralentira cette poussée 
assimilationniste. Cela apparaît clairement dans les concessions accordées 
à la langue et à la culture québécoise dans l’Acte de Québec de 1774. La Loi 

9	 Victorian Britain: An Encyclopedia, New York, Sally Mitchell, Routledge, 2011, p. 231.
10	 John George Lambton Durham, Lord Durham’s Report. An Abridgement of Report on the 

Affairs of British North America, Toronto, McClelland and Stewart, 1963, p. 47-48.
11	 Kennedy, op. cit., p. 51.
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constitutionnelle de 1791 était ambivalente, d’un côté excluant le Haut-Canada 
de ce qui faisait anciennement partie de la province de Québec et, d’un autre 
côté, octroyant des modèles restreints de démocratie représentative au Bas et au 
Haut-Canada. L’entente de 1791 a échoué en raison des pressions politiques et 
économiques que les rébellions de 1837-1838 vont exacerber. C’est ce qui a pavé 
la voie à l’entrée sur la scène politique canadienne de ce fanatique que fut Durham.

La souveraineté
Mandaté par Londres, Durham fut, entre 1820 et 1830, l’un des premiers 

défenseurs de la réforme parlementaire de la Grande-Bretagne. Plutôt radical 
sur le plan philosophique, il défendit des mesures visant à restreindre les 
pouvoirs de la Couronne tout en luttant pour l’extension du suffrage et le vote 
secret. La démocratie sans souveraineté est selon lui sans valeur, ce qui l’incite à 
recommander la souveraineté pour les possessions britanniques de l’Amérique 
du Nord, usant du terme archaïque de « gouvernement responsable ». Jusque-là, 
le gouvernement de l’Amérique du Nord britannique n’avait de responsabilité 
qu’à l’endroit de la Couronne britannique. Le fait d’accorder un gouvernement 
responsable aurait voulu dire que, dorénavant, le gouvernement élu relèverait 
(pour la plupart des questions) de ceux qui l’auraient élu et non d’un monarque 
d’outremer. Il s’agissait là d’un cadre essentiel pour un exercice souverain (et 
démocratique) des pouvoirs et, chose intéressante, cela signifiait une victoire 
tardive pour les rebelles de 1837-1838. 

De ce point de vue, le rapport peut être considéré comme «  l’une des 
interprétations les plus vigoureuses et les plus profondes des principes et de la 
pratique d’un gouvernement libre dans l’histoire des peuples anglophones12».
Or, si l’on peut lui attribuer la paternité du gouvernement responsable, on doit 
reconnaître que Durham est aussi le père d’une politique visant l’élimination de 
la langue et de la culture françaises :

On ne peut guère concevoir, écrit-il, nationalité plus dépourvue de tout ce qui 
peut vivifier et élever un peuple que les descendants des Français dans le Bas-
Canada, du fait qu’ils ont gardé leur langue et leurs coutumes particulières. C’est 
un peuple sans histoire et sans littérature13.

Peuple « sans histoire et sans littérature », avec « son langage particulier et 
ses comportements », les Canadiens français n’ont pas leur place dans la future 
société canadienne, justifiant ainsi «  l’objectif du plan quelconque qui sera 
adopté pour le gouvernement futur du Bas-Canada devrait être d’en faire une 

12	 Gerald M. Craig, Introduction au Lord Durham’s Report, 1963, op. cit., p. i.
13	 Durham, op. cit., p.  151. Traduction française tirée de  : Rapport Durham, Montréal, 

Éditions Sainte-Marie, 1969, <www.axl.cefan.ulaval.ca/francophonie/Rbritannique_
Durham.htm>.
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province anglaise ; et à cet effet que la suprématie ne soit jamais placée dans 
d’autres mains que celles des Anglais14».

En plus d’être répréhensible sur le plan moral, ce désir d’assimilation était 
problématique sur le plan logistique. Le Bas-Canada détenait une majorité 
absolue de francophones (les habitants anglophones du Bas-Canada se chiffraient 
à 150 000 et les francophones, à 450 00015). À moins que le ratio anglophones-
francophones ne soit renversé en faveur des premiers, il n’y aurait pas de 
stabilité possible dans les Canadas. Le seul pouvoir qui pouvait être efficace dans 
l’immédiat était de révoquer la nationalité des Canadiens français, pour qu’il y 
ait une majorité de population loyale et anglaise.

Les deux recommandations de Durham étaient contradictoires. D’un côté, il 
souhaitait établir des institutions représentatives dans les Canadas. De l’autre, il 
souhaitait tenir à l’écart du pouvoir la majorité francophone dans le Bas-Canada. 
Pour résoudre cette contradiction, Radical Jack proposera que «  l’autorité 
législative » soit placée dans les mains d’un gouverneur, avec un Conseil formé 
des têtes dirigeantes du Parti britannique, un stratagème de représentation par 
lequel une minorité, avec des formes représentatives, pourra priver une majorité 
de toute souveraineté dans la gestion de ses propres affaires16. L’Acte d’Union 
sera l’incarnation politique de ce plan en fusionnant les 400  000  habitants 
de la majorité anglophone du Haut-Canada aux 150 000 du Bas-Canada  : 
les anglophones loyalistes disposaient ainsi d’une légère majorité. Le projet 
comportait un autre «  avantage  », attribuant un surplus financier provenant 
du Bas-Canada (Québec) au règlement des mauvaises dettes du Haut-Canada 
(Ontario) qui était au bord de la faillite à la suite de 40 années de construction 
de routes et de canaux : les revenus supplémentaires engrangés au Bas-Canada 
comblaient de la sorte une partie du déficit de l’autre province. Le retour à 
la tranquillité serait ainsi assuré par l’assujettissement de la province du Bas-
Canada à l’autorité vigoureuse d’une majorité anglophone17.

Instrument d’une politique impérialiste, le Rapport Durham heurte à la 
fois les droits individuels et les droits nationaux d’un peuple conquis. Or il 
s’agit d’un document capital qui se trouve au cœur de l’histoire troublée de la 
démocratie canadienne. 

La citoyenneté
Tournons-nous maintenant vers un autre libéral de l’époque, l’emblématique 

Egerton Ryerson qui pour sa part envisage les réformes constitutionnelles sous 
l’angle de l’éducation. Fils des Lumières écossaises, il était animé par le désir de 
promouvoir des réformes constitutionnelles destinées à façonner, par un accès 
à l’enseignement universitaire, des citoyens d’une véritable société moderne et 

14	 Ibid.
15	 Ibid., p. 157.
16	 Ibid., p. 152.
17	 Ibid., p. 159.
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démocratique18. Mais si la réputation libérale démocratique de Durham est 
souillée par le désir d’assimilation de la population française, celle de Ryerson 
l’est par son désir d’assimilation des peuples indigènes.

Dans une lettre qu’il faisait parvenir en 1847 à George Vardon, au moment où 
il était surintendant général adjoint aux Affaires indiennes, Ryerson soulignait les 
qualités centrales de ce que l’on appelle aujourd’hui le système des pensionnats. 
Basés sur la religion chrétienne, et une discipline industrielle, les pensionnats 
auront pour tâche de civiliser les Indiens. « L’Indien nord-américain, écrivait-il, 
ne peut pas être civilisé ou maintenu dans un état de civilisation, sauf s’il est 
connecté non seulement à une éducation et à des sentiments religieux – sinon 
sous leur influence –, mais aussi à des passions religieuses »19.

La démocratie précoloniale
Il y a une terrible ironie dans la tentative de Ryerson d’imposer sa 

conception de la citoyenneté démocratique aux Autochtones du Canada dont 
on sait aujourd’hui qu’ils disposaient, dès l’arrivée des Européens, de traditions 
très anciennes de pratiques démocratiques inconnues sur le vieux continent 
où étaient en vigueur presque partout des systèmes politiques autoritaires 
et coercitifs. C’était le cas en France, en Espagne et au Portugal où survivait 
l’absolutisme20. L’histoire de la Grande-Bretagne est quelque peu différente, 
disposant d’un parlement élu depuis des siècles. Ce qui est important à signaler 
toutefois, c’est que l’accès au droit de vote était extrêmement restreint. En 1790, 
le grand théoricien démocratique Thomas Paine était retourné en Angleterre 
à la suite des révolutions dans les Amériques où il avait été frappé par la 
nature antidémocratique du Parlement britannique. Il n’y avait que quelques 
circonscriptions où à peine 10 % de l’électorat masculin pouvait voter, mais où 
le quart de la population des régions urbaines n’était pas représenté. Pas plus de 
4 % de la population masculine avait le droit de vote alors que les femmes ne 
disposaient d’aucun droit en cette matière21. 

18	 Truth and Reconciliation Commission of Canada, Canada’s Residential Schools: The 
History, Part 1 – Origins to 1939, The Final Report of the Truth and Reconciliation 
Commission of Canada, Montreal, McGill-Queen’s University Press, 2015, vol. 1, 
p. 77-78. En français: Commission Vérité et Réconciliation du Canada, Les pensionnats 
canadiens: l’ histoire, première partie, Origines à 1939, Le rapport final de la Commission 
Vérité et Réconciliation, vol.1, partie 1.

19	 Egerton Ryerson, « To George Vardon, Assistant Superintendent-General, Indian Affairs, 
Montreal », 26 mai 1847, Archives nationales du Canada, RG10, vol. 6811, cité dans 
Derek G. Smith, « The “Policy of Aggressive Civilization” and Projects of Governance 
in Roman Catholic Industrial Schools for Native Peoples in Canada, 1870‑95 », 
Anthropologica, vol. 43, n° 2, 2001, p. 268.

20	 James R. Miller, Skyscrapers Hide the Heavens. The History of Indian-White Relations in 
Canada, Toronto, University of Toronto Press, 1989, p. 20.

21	 Paul Foot, The Vote: How It Was Won and How It Was Undermined, New York, Viking, 
2005, p. 46.
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Les pratiques et les structures politiques des Mohawks, Oneidas, Onondagas, 
Cayugas et Senecas, puis de la nation Tuscarora, dites les Six Nations, présentent 
au XVIIIe siècle un contraste marqué avec celles des pays colonisateurs qui 
prétendent leur faire la leçon. Ces Premières Nations utilisent entre elles le 
nom de Haudenosaunee, « peuple aux longues maisons » dont l’un des grands 
principes organisateurs est une « relative égalité » et la participation. Les sujets 
soumis à la discussion au Grand Conseil peuvent être le fruit de l’initiative de 
tous sans restriction et il n’est pas rare de voir dans les régions et villages les gens 
participer à des débats publics qui ont pour objet la loi22. Les chefs du conseil 
central, parfois appelés sachems ou seigneurs confédérés, étaient nommés par les 
mères de clans, les aînées des familles habilitées à procéder à ces nominations. 
Les membres du ménage, ceux du clan et les « habitants » du village faisaient 
l’objet d’une ample consultation dans le choix d’un chef. Le candidat devait 
obtenir l’appui des conseils impliquant des hommes et des femmes à chaque 
étape de la consultation et devait à la toute fin recevoir la confirmation de sa 
position pour la durée de sa vie, au conseil général de la Confédération23.

Bien avant les États-Unis et le Canada, les Haudenosaunee exerçaient une 
forme avancée de fédéralisme axé sur l’unité, l’équilibre des pouvoirs, les droits 
naturels de tous les peuples, la mise en accusation, le renvoi et le partage des 
ressources. Ces communautés ont développé un ensemble ouvert de pratiques 
reposant sur la délibération, les contre-pouvoirs et le consensus. En réalité, il 
est concevable que l’idée d’une structure fédérale dans l’Amérique du Nord 
britannique ait pu découler du contact avec les Haudenosaunee. Les colons 
britanniques ont créé des alliances avec les Iroquois, au XVIIIe siècle, lors des 
batailles contre les Français. En 1744, le chef iroquois Canasatego recommandait 
aux colonialistes de former une fédération de leurs gouvernements à l’instar des 
Iroquois. Admiratif, Benjamin Franklin se serait montré particulièrement attentif 
à l’égard du modèle fédératif des Iroquois. Dix ans plus tard, le chef seneca, 
Tryonoga, participait à une conférence à Albany où les colonies britanniques 
rédigèrent leur premier plan d’union. Le même Franklin y assistait à titre de 
principal concepteur24.

22	 Iris Marion Young, «  Hybrid democracy: Iroquois federalism and the postcolonial 
project », dans Duncan Ivison, Paul Patton et Will Sanders (dir.), Political Theory and the 
Rights of Indigenous Peoples, Cambridge, Cambridge University Press, 2000, p. 240-241.

23	 René Dussault et Georges Erasmus, Report of the Royal Commission on Aboriginal 
Peoples, vol. 1, ch. 4, Stage One: Separate Worlds, Ottawa, Canada Communication 
Group – Publishing, 1996. En français : Rapport de la Commission royale sur les peoples 
autochtones, volume 1, Un passé, un avenir, ch. 4, Première étape : deux mondes étanches,  
<http://data2.archives.ca/e/e448/e011188231-01.pdf>.

24	 Young, op. cit.
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Le réveil d’un géant
L’histoire récente ne manque pas d’exemples en matière de paradoxes. On se 

souviendra que l’apôtre des droits individuels, Pierre Elliott Trudeau fut élu en 
1968 avec la promesse de faire du Canada moderne une société juste. Deux ans 
plus tard, en octobre 1970, ce champion du libéralisme, proclamait la Loi sur 
les mesures de guerre prétextant une « insurrection appréhendée ». Comme on 
le sait, la suspension des libertés civiles a permis à la police et à l’armée d’opérer 
plus de 3000 perquisitions en sol québécois et l’arrestation de 497 personnes 
dont seules 18 seront finalement reconnues coupables d’un crime.

Après avoir dénoncé les politiques de contrôle des prix des conservateurs 
pendant la campagne de 1974 en agitant le spectre du contrôle des salaires, 
Trudeau procéda dès les lendemains de l’élection à l’imposition d’une politique 
de contrôle des prix soutenue par un contrôle des salaires (Loi anti-inflation, 
1975). Reniant ses promesses post-référendaires, le même Pierre Elliott Trudeau 
termina sa carrière de politicien en rapatriant la Constitution sans l’accord 
du gouvernement du Québec pourtant légitimement élu par une population 
manifestement désireuse de réformer le fédéralisme.

Trois décennies plus tard, Justin Trudeau, son fils, devient premier ministre 
en promettant de remettre le pays sur la voie des « chemins ensoleillés » (sunny 
ways) après le règne obscur des conservateurs. Plus d’un an après son triomphe, 
si la popularité du jeune premier ministre ne se dément toujours pas, des signes 
alarmants de sa conception douteuse de la démocratie se manifestent ; de même 
ses promesses électorales apparaissent déjà volatilisées. Contre la mobilisation 
citoyenne des groupes de défense des droits de la personne et malgré les 
protestations de la Coalition pour le contrôle du commerce des armes, le 
gouvernement libéral honorait un contrat de vente de 15 milliards de dollars 
de véhicules blindés à l’Arabie saoudite négocié par les conservateurs. Amnistie 
internationale avait pourtant alerté l’opinion publique internationale sur le fait 
que le pays bénéficiaire de cet accord utilisait de tels véhicules dans un conflit 
au Yémen25. C’est au nom du pragmatisme et non plus des valeurs communes 
que Justin Trudeau plaida sa cause. C’est manifestement pour les mêmes raisons 
qu’il peut à la fois se présenter comme un modèle en matière de lutte contre les 
gaz à effet de serre et approuver (« conditionnellement ») le projet de gaz naturel 
liquéfié de Pacific NorthWest qui, selon les experts, émettra chaque année 
« l’équivalent de 4,3 millions de tonnes de dioxyde de carbone26». Marchant sur 
les traces du gouvernement précédent, le gouvernement Trudeau souhaite lui 

25	 Steven Chase et Robert Fife, «  Human rights groups ask Trudeau to end “immoral 
arms”deal with Saudi Arabia », Globe and Mail, 27 avril 2016.

26	 Campbell Clark, « Project approval a compelling political choice for Trudeau », The 
Globe and Mail, 29 septembre 2016.
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aussi réduire de moitié les paiements de transfert aux provinces en santé, lesquels 
passeraient de six à trois pour cent27. 

La seconde « trudeaumanie » pourrait pourtant servir de levier au nouveau 
gouvernement s’il était réellement désireux de faire entrer la démocratie 
canadienne de plain-pied dans le XXIe siècle pour utiliser une métaphore chère 
au premier ministre. Les conditions d’un tel changement sont visibles dans le 
véritable tsunami « anti-Tory » qu’ont généré dix ans de règne des conservateurs. 
J’ai soutenu ailleurs que sur le simple plan de la participation électorale, le ras-
le-bol populaire constituait une forme de mouvement social dont témoignent 
les chiffres de la dernière élection. La participation aux élections fédérales s’est en 
effet accrue, en 2015, de près de 3 millions par rapport aux élections précédentes 
alors que l’appui aux libéraux augmentait de 4 millions28. 

Dans la foulée du mouvement Idle No More et des nombreux scandales 
entourant les disparitions et les meurtres de femmes autochtones auxquels les 
conservateurs sont restés indifférents, les peuples des Premières Nations ont 
participé massivement aux élections fédérales de 2015. Ainsi 10 des 54 candidates 
et candidats autochtones qui se sont présentés à travers le Canada ont été élus 
(huit libéraux et deux néo-démocrates)29. La participation des Autochtones fut 
telle qu’en Ontario, au Manitoba, en Saskatchewan et en Alberta, on a manqué 
de bulletins de vote le jour des élections. Pour la grande chef des Premières 
Nations du Manitoba, Sheila North Wilson, les conservateurs de Stephen Harper 
ont littéralement réveillé un « géant » qui sommeillait au sein des communautés.

Entre 2011 et 2015, pour la seule circonscription de Winnipeg-Centre, les 
taux de participation seraient passés de 48,2 % à 61 %. Or selon le Indigenous 
Rock the Vote, 17 % des résidents et résidentes de cette ville sont des Autochtones, 
lesquels avaient clairement manifesté leur intention de se débarrasser des 
conservateurs30. Très présent dans l’Ouest du pays, le mouvement Idle No More 
a d’ailleurs mobilisé de nombreux bénévoles qui ont organisé des campagnes 
de sensibilisation et d’éducation politique qui semblent s’être traduites par la 

27	 Ontario Public Service Employees Union, «  Health Accord talks plagued by 
“Harper-era hangover”», communiqué, 20  octobre  2016, <https://opseu.org/news/
health-accord-talks-plagued-harper-era-hangover>.

28	 Paul Kellogg, «  The defeat of Stephen Harper: a case study in “social movement 
electoralism” », présentation, Prairie Political Science Association Annual Meeting, Banff, 
septembre 2016.

29	 Catherine Lévesque, « Élections fédérales 2015 : les Canadiens ont élu un nombre record 
de députés autochtones  », Huffington Post Québec, 20 octobre 2015, <http://quebec.
huffingtonpost.ca/2015/10/20/-un-nombre-record-de-deputes-autochtones_n_8340664.
html>.

30	 « “Indigenous Rock the Vote” claims victory as Winnipeg Centre turnout soars. Voter 
turnout increases 26 per cent in downtown Winnipeg  », CBCNews, 20  octobre2015, 
<www.cbc.ca/news/canada/manitobaindigenous-rock-the-vote-claims-victory-as-

	 winnipeg-centre-turnout-soars-1.3280783>.
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défaite du Nouveau Parti démocratique (NPD)31 et l’écrasante victoire des 
libéraux. Il serait toutefois faux de croire que la défaite des néodémocrates dans 
certains de leurs châteaux forts serait traduisible dans les termes d’une dérive 
de l’électorat vers la droite. Dans Winnipeg-Centre comme ailleurs, le tsunami 
auquel je faisais référence exprima moins un retournement vers les libéraux qu’il 
n’incarnait un vaste rejet des politiques conservatrices.

Le fait que, dans Winnipeg-Centre, le vent de changement ait été en partie 
amorcé par des électeurs autochtones (autrefois privés de leur droit de vote) 
constitue à mon avis une avancée positive du point de vue démocratique. Sans 
être devin, on peut ainsi espérer que dans les années à venir, les reculs du parti de 
Justin Trudeau en matière de ventes d’armes à des dictatures ou de concessions 
à l’industrie pétrolière et gazière engendreront un mouvement d’opposition que 
semblent traduire aujourd’hui les manifestations de populations autochtones 
déterminées à sortir du silence et des marges dans lesquelles elles étaient 
confinées. Si la mise en lumière de l’histoire à moitié enterrée de la démocratie 
autochtone nous aide à saisir la diversité des pratiques démocratiques sur le 
continent, l’étude des mouvements sociaux autochtones qui émergent en ce 
début de siècle, y compris le mouvement social électoral de l’élection de 2015, 
peut sans doute nous aider à penser autrement l’avenir de la démocratie au 
Canada. 

31	 Sans l’arrivée de nouveaux électeurs et électrices, le néodémocrate Pat Martin aurait été 
élu de nouveau avec une marge de 2 180 voix. Voir Élections Canada, Estimation du 
taux de participation par groupe d’ âge et par sexe à l’ élection générale fédérale de 2011,  
<www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=rec/part/estim/41ge&document=ind
ex&lang=f>; Élections Canada, Rapport sur la 42e élection générale du 19 octobre 2015,

	 <www.elections.ca/content.aspx?section=res&dir=repoff/sta_2015&document=p2
	 &lang=f>.
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Francis Dupuis-Déri, 
La peur du peuple. Agoraphobie et agoraphilie politiques, 

Montréal, Lux, 2016

Emanuel Guay

Dans son plus récent ouvrage, Dupuis-Déri nous offre une perspective 
particulièrement riche sur les liens qui unissent des concepts tels que la 
démocratie, le peuple et le pouvoir, à partir d’une distinction qu’il propose entre 
l’agoraphobie et l’agoraphilie politique. Ces deux termes désignent des attitudes 
opposées face à la capacité qu’ont les personnes ordinaires de se réunir afin de 
délibérer et de prendre des décisions en commun : si les agoraphobes se méfient 
du peuple assemblé, en lui reprochant entre autres d’être irrationnel, facilement 
influençable, prompt à la violence, etc., les agoraphiles estiment pour leur part 
que les pratiques de démocratie directe sont la meilleure manière de se prémunir 
contre les abus de pouvoir et la concentration de ce dernier dans quelques 
mains. Dans l’opposition entre ces deux perspectives se discernent des enjeux 
lourds de sens – les pratiques agoraphiles constituent en effet un scandale pour 
l’élite parce qu’elles invalident la nécessité d’une coupure entre les personnes qui 
obéissent et celles qui commandent, en démontrant que les dominé-e-s peuvent 
se gouverner par et pour eux et elles-mêmes.

Pour pousser cette analyse plus loin, Dupuis-Déri mobilise quatre notions 
supplémentaires, soit le pouvoir sur (entendu comme une emprise sur l’action 
d’autrui), le pouvoir de (soit une capacité générale d’action), le pouvoir avec 
(compris comme la mise en commun du pouvoir de) et le pouvoir du dedans 
(qui désigne l’autonomie et la confiance qu’une personne ou une collectivité 
développe par un ensemble de pratiques et de luttes). Ces notions le mènent 
à affirmer que « par peur ou haine du peuple (se) gouvernant, l’agoraphobie 
politique propose qu’une élite exerce son pouvoir sur le peuple (domination), 
alors que l’agoraphilie politique désire que le peuple exerce son pouvoir faire 
(autonomie), qui est à la fois un pouvoir avec (pouvoir collectif ) et un pouvoir 
du dedans » (p. 59).

Fort de cette distinction entre agoraphobes et agoraphiles politiques, Dupuis-
Déri aborde aux chapitres 1 et 7 de l’ouvrage la question du peuple, en proposant 
notamment de le diviser en deux ensembles, soit le dêmos et la plèbe. Si le dêmos 
incarne la capacité qu’ont les personnes sans titre ni qualification à se rassembler 
pour délibérer, la plèbe représente la capacité de ces mêmes personnes à mener 
des actions politiques autonomes, en dehors des relais institutionnels convenus 
et des espaces traditionnels de pouvoir (le parlement, les urnes, les médias de 
masse, etc.). Le politologue insiste sur l’articulation qui unit ces deux formes 
du peuple, une association étudiante pouvant par exemple décider en assemblée 
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générale (dêmos) de mener une action de perturbation à laquelle elle convie ses 
membres ensuite (plèbe) (p. 255). 

L’ensemble de l’ouvrage nous ramène à l’ambiguïté fondamentale qui 
traverse la notion de peuple, désignant à la fois le sujet souverain (le peuple 
des constitutions nationales) et l’ensemble des personnes qui sont exclues de 
cette même souveraineté, qui n’ont pas de prise effective sur les décisions qui 
affectent leur vie (le « petit peuple » méprisé par l’élite, les 99 % pour Occupy, 
etc.). Si la réflexion de Dupuis-Déri s’inscrit bien dans cette opposition entre 
la définition majoritaire (souveraineté) et minoritaire (exclusion) du peuple, il 
prend toutefois résolument le parti de la deuxième, en avançant que « le peuple, 
incapable de revendiquer le pouvoir comme un privilège associé à un titre, 
brandit la bannière de l’égalité pour se prévaloir collectivement du pouvoir et 
pour écarter toute prétention à le gouverner » (p. 35).

C’est à partir de cet engagement agoraphile et minoritaire (au sens entendu 
plus haut) que Dupuis-Déri propose une lecture de plusieurs thèmes politiques 
majeurs  : il effectue d’abord un retour sur l’histoire oubliée des pratiques de 
démocratie directe à travers le monde (chapitre 2), puis offre une critique de la 
modernité politique et des fictions nationales qui lui sont associées (chapitre 4) 
pour dénoncer ensuite le caractère aristocratique du jeu parlementaire et de la 
politique partisane (chapitre 5) et effectuer finalement un tour d’horizon des 
pratiques économiques qui échappent aux tendances agoraphobes du capitalisme 
et du socialisme étatisé (chapitre 6). Les chapitres 3 et 8 permettent pour leur 
part de situer le débat entre agoraphobes et agoraphiles à l’intérieur d’une 
longue bataille pour imposer une certaine définition du peuple au détriment 
des autres possibles, avec les enjeux politiques qui entourent évidemment une 
telle question (désire-t-on un peuple docile et acceptant d’être représenté par 
des élu-e-s, ou un peuple qui aspire à se gouverner lui-même, etc.). 

Le politologue avait démontré, dans un livre inspiré de sa thèse de 
doctorat, que la notion de démocratie, associée par les élites au début des 
Révolutions française et américaine à la tyrannie des pauvres et au chaos, a 
été progressivement récupérée par celles-ci afin de séduire les masses et de 
neutraliser leurs aspirations à un véritable pouvoir populaire. Il y constatait 
déjà que « dire que nous vivons dans une démocratie, c’est laisser entendre, 
et croire, que le peuple exerce plus de pouvoir qu’il ne peut réellement le 
faire, dans le cadre des institutions officielles. C’est d’ailleurs pour cela que les 
élites politiques ont pu si aisément l’utiliser pour séduire les masses1 ». L’idée de 
démocratie ayant perdu sa capacité à créer des oppositions politiques fortes (qui 
se dirait antidémocrate aujourd’hui ?), Dupuis-Déri nous offre avec les notions 
d’agoraphobie et d’agoraphilie politiques une nouvelle manière de tracer des 
lignes de division, tout en soulevant de nombreux enjeux : comment s’organiser 

1	 Francis Dupuis-Déri, Démocratie. Histoire politique d’un mot, Montréal, Lux, 2013, 
p. 409 (nous soulignons).

NCS-17-livre.indb   224 17-01-09   20:23



		  225Notes de lecture

dans une perspective agoraphile, comment éviter la reproduction des logiques 
agoraphobes au sein des espaces émancipés, quel rôle les institutions et pratiques 
déjà existantes peuvent-elles jouer dans cette lutte pour l’autonomisation du 
peuple ? Autant de questions au croisement de la production théorique et de 
l’engagement pratique, qui ne pourront être résolues que par « un va-et-vient 
entre la pensée, la parole et l’action » (p. 361).

Alan Sennett, 
Revolutionary Marxism in Spain, 1930-1937, 

Boston, Brill, Historical Materialism, 2014

Serge Denis

L’étude que présente Alan Sennett sur le marxisme révolutionnaire en Espagne 
est importante, tant par son objet que par les thèmes spécifiques qu’il analyse. 
La période couverte voit en effet les conflits de classe se tendre progressivement 
jusqu’à un point de rupture, situation qui amène la formation, puis l’élection 
en février  1936 du Front populaire espagnol; les changements voulus par le 
peuple des campagnes et des villes sont multiples, démocratiques et sociaux  : 
les paysans « occupent de grandes propriétés terriennes », les grèves ouvrières 
prolifèrent, on exige « la destruction des organisations fascistes » (p. 316), si bien 
qu’un groupe de généraux, à la tête desquels se trouve notamment le général 
Franco, s’engage dans un coup d’État qu’il veut préventif le 17 juillet suivant. 
L’effet direct du coup d’État, cependant, s’avère diamétralement contraire à 
ce qu’en attendaient les généraux  : plutôt que de prévenir le déclenchement 
d’un processus de révolution ouverte, leur tentative le suscite directement et le 
justifie. Des milices ouvrières et antifascistes sont formées alors que s’engage par 
la base syndicale la collectivisation d’entreprises et que s’élargit l’appropriation 
de grands domaines agricoles. Débutent trois longues années d’une guerre civile 
féroce et sans merci, et d’un gouvernement de Front populaire qui, écrit Sennett, 
en viendra également à mener « une guerre civile dans la guerre civile », c’est-à-
dire un gouvernement qui visera à contenir, puis à faire régresser sur le territoire 
qu’il contrôle, le processus de la révolution et les acquis des premiers mois de son 
déroulement. La défaite définitive aux mains du fascisme franquiste – appuyé 
par l’Église « et les traditionalistes catholiques, les monarchistes, les banquiers, 
les industriels, les grands propriétaires terriens » (p. 316) – survient quand les 
troupes insurgées réussissent finalement à subjuguer l’héroïque Catalogne en 
mars 1939. Plus la guerre civile se poursuivait, plus il devint clair, par ailleurs, 
que « certainement la Grande-Bretagne et peut-être même la France et les États-
Unis soutenaient tacitement Franco » (p. 319) comme option la mieux en mesure 
de réinstaurer le règne sans partage de la propriété privée et d’une hiérarchie des 
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pouvoirs l’assurant. Le pays entra alors en 1939 dans une période de dictature 
fasciste qui allait durer 36 années.  

Les « marxistes révolutionnaires », que Sennett appelle aussi « communistes 
dissidents  », proviennent de deux courants issus d’exclusions du Parti 
communiste espagnol (PCE), chaque courant s’étant considéré d’abord comme 
une fraction du PCE qui visait sa réforme. Le premier des deux courants fut 
celui que rassembla dans le Bloc ouvrier et paysan (BOC) Joaquin Maurin, 
dirigeant communiste en Catalogne. Maurin ne fut jamais trotskyste, mais 
il avait refusé de condamner Trotsky; il s’opposait aussi à des orientations 
nouvelles sur l’Espagne pilotées par le Comintern (Internationale communiste) 
à compter de 1926; il s’aligna à l’échelle mondiale du côté des appuis à 
Boukharine dans le conflit de ce dernier avec Staline, participant à une aile 
alors qualifiée de droite. En fait, il fut exclu pour son refus de plier sans 
discussion devant chaque directive de Moscou. Ce moment était celui de la 
stalinisation de l’Internationale communiste, qui produisit des phénomènes 
identiques dans tous les pays. Le deuxième courant fut celui de l’Opposition 
de gauche internationale en Espagne, composée des partisans des thèses de 
Léon Trotsky dans sa critique des orientations et des politiques de la direction 
stalinienne de l’URSS et de l’Internationale communiste. La figure de proue 
de l’Opposition de gauche en Espagne devint vite Andrès Nin. Maurin et Nin 
étaient des vétérans du mouvement ouvrier espagnol et international; Sennett 
souligne également que plusieurs les considèrent aujourd’hui comme les deux 
«  contributeurs espagnols  » principaux au marxisme du XXe siècle. Nin, par 
exemple, avait été élu secrétaire national de la Confédération nationale du 
travail (CNT), la grande centrale anarcho-syndicaliste d’Espagne à son congrès 
de 1921. Lors d’un congrès précédent, en 1919, il avait défendu la révolution 
d’Octobre et « prôné l’affiliation de la CNT » à l’Internationale communiste. 
En 1921, il fit partie de la délégation de la CNT à Moscou « au congrès de 
fondation de l’Internationale syndicale rouge »; il resta alors en URSS comme 
l’un de ses responsables jusqu’à la fin de la décennie. Dès 1926, il s’était 
rapproché des thèses de Trotsky. Maurin, de son côté, avait aussi été actif à la 
CNT, dont il appréciait « l’esprit révolutionnaire combatif »; il était également 
de la délégation de la centrale au congrès de fondation de l’Internationale 
syndicale rouge (ISR) en 1921. À son retour en Espagne, il devint secrétaire du 
Comité national de la CNT; arrêté en 1921 et à nouveau en 1925, il ne sortit 
de prison qu’à la fin de 1927. C’est dans la clandestinité qu’il rejoignit les rangs 
du PCE et il devint rapidement membre de son comité exécutif (p. 122-125). 
Dès le milieu des années 1930, encore qu’il jugeât alors sa réforme toujours 
possible, il écrivit que «  l’Internationale communiste, qui avait été un centre 
de la révolution mondiale, s’était métamorphosée en un instrument au service 
de l’État soviétique » (p. 191). Nin et Maurin étaient originaires de Catalogne, 
qui comptait alors quelque 40 % des travailleurs industriels du pays. Ils avaient 

NCS-17-livre.indb   226 17-01-09   20:23



		  227Notes de lecture

été associés dans leur jeunesse au mouvement catalan républicain radical, très 
autonomiste.  

Ensemble, le BOC et les communistes de gauche formèrent le 
29 septembre 1935 à Barcelone le Parti ouvrier d’unification marxiste (POUM), 
qui voulait précisément réunir tous les communistes dissidents. Il n’était pas 
clairement établi si le POUM entendait se construire comme le parti de la 
révolution en Espagne ou servir plutôt d’instrument à la formation d’un tel 
parti. Les membres du POUM et le parti se sentaient plus proches des syndicats 
de la CNT que de ceux de l’Union générale des travailleurs (UGT), la centrale 
liée au parti social-démocrate traditionnel du pays, le Parti socialiste ouvrier 
d’Espagne(PSOE). Au moment de la création du POUM, l’Opposition de 
gauche regroupait quelque 900  militantes et militants répandus à travers la 
Catalogne et d’autres régions du pays (p.  187), le BOC de Maurin environ 
5 500, très concentrés en Catalogne. Durant la première moitié des années 1930, 
la CNT comptait plus de 1 250 000 adhérentes et adhérents, dont 300 000 en 
Catalogne, et l’UGT plus d’un million de membres nationalement. Le PCE 
n’avait pas trouvé les moyens de se développer et ne pouvait alors s’appuyer sur 
aucune « base de masse ». Durant la guerre civile, sous l’impact des mobilisations 
et de la radicalisation populaires, tous ces chiffres grossiront fortement pour 
toutes les organisations, doubleront même dans plusieurs cas.  

Cela établi, le livre de Sennett s’adresse à des questions qui ont constitué la 
matière même du XXe siècle et se sont posées à toutes les classes. Soulignons 
en premier lieu qu’il a pris le soin et la peine d’accompagner son texte d’un 
« appendice historique » (historical essay) par lequel il traite du développement 
du capitalisme en Espagne, des formes de la propriété des terres, de l’existence ou 
pas d’une révolution bourgeoise victorieuse, historique et antérieure aux années 
1930-1940, en rappelant les interprétations principales de ces développements et 
en faisant valoir ses propres positions. Il se penche également dans cet appendice 
sur l’évolution du mouvement ouvrier, de ses débuts au XIXe siècle jusqu’à 1939, 
sur ses caractéristiques spécifiques (telle la présence d’un anarchisme syndical 
de masse) et enfin sur l’histoire des institutions du pays, de la monarchie à 
la république et vice versa. Ce dernier élément est important parce qu’il rend 
compte de revendications républicaines-démocratiques populaires durant les 
années 1930 et de l’existence, précisément, de partis républicains bourgeois. Je 
conseille fortement de lire cet appendice avant de s’engager dans les pages de 
l’analyse comme telle de la politique du Front populaire. 

De prime abord, l’objet du livre peut paraître un peu composite. En 
introduction, Sennett écrit que «  ce livre a comme thème central […] la 
théorie de la révolution permanente » de Trotsky. Il entend montrer que « cette 
conception du développement historique » a eu un impact majeur sur la pensée 
et « l’action des communistes dissidents dans la période 1930-1937. L’influence 
de Trotsky est également visible dans [leur] critique du stalinisme, de même que 
dans leur analyse du fascisme et de la dictature ». Pour ce faire, Sennett précise 
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qu’il se penchera sur les activités et les idées politiques propres de Maurin et 
de Nin. Puis on lit : « Les objectifs principaux de ce livre sont de deux ordres : 
en premier, souligner et évaluer l’implication de Trotsky dans la révolution 
espagnole […] et évaluer cette implication » à l’aune de la théorie de la révolution 
permanente; deuxièmement, voir jusqu’où et comment s’est manifestée cette 
influence (p. 1-6). Mais, en quatrième de couverture, est pourtant mentionné 
aussi comme objectifs du livre l’étude « des idées politiques du POUM, afin 
de comprendre pourquoi » il a adopté les positions qui furent les siennes, puis 
l’étude et l’analyse «  du rôle du POUM dans la révolution espagnole  », en 
considérant par ailleurs sur cet aspect les points de vue de divers autres auteurs 
spécialistes de cette période. Il y a ainsi plusieurs éléments que l’auteur annonce 
comme autant de buts centraux ou « principaux » de son étude. Et c’est à la 
page 121, sur les 286 pages de texte à l’exclusion de l’appendice historique que 
comporte le livre, que s’ouvre ce que Sennett appelle le « bulk of the book ». C’est 
donc ce côté un peu composite qui peut dérouter. Cela dit, concédons que 
ces nombreux aspects « principaux » sont généralement fort bien traités, dans 
leur complexité et leur signification politique profonde. De sorte que le lecteur 
ou la lectrice doit, je crois, voir ce livre comme une contribution d’histoire 
politique et comme l’exploration de positions théoriques et le rappel de débats 
programmatiques, dont des issues différentes auraient incontestablement pu 
conduire à l’apparition de «  constellations  » de forces politiques également 
différentes de celles finalement advenues, selon un terme qu’utilise Sennett. 

Quand elle couvre le développement et l’action des partis ouvriers durant 
les années 1920 et 1930, l’étude de Sennett s’avère singulièrement importante, 
parce qu’elle met le lecteur et la lectrice d’aujourd’hui au fait des discussions, 
ententes ou oppositions qui avaient cours entre organisations officiellement 
engagées dans le renversement du vieux monde, et au sein de ces organisations. 
Elle montre aussi le rôle majeur que jouent les programmes et les plates-formes 
dans cette entreprise, puisque même des organisations de masse, urbaines et 
rurales, ne peuvent par leur seul nombre mener à une victoire. En dépit de 
certains éléments d’évaluation critique et de questions qu’il serait intéressant de 
soulever, je tiens à affirmer mon appréciation grandement positive de ce livre : 
très éclairant, analytiquement riche, une véritable leçon d’histoire sur des objets 
d’étude à mettre au programme de toutes les générations militantes.
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Frédérick Guillaume Dufour, 
La sociologie historique. Traditions, trajectoires et débats, 

Québec, Presses de l’Université du Québec, 2015

Jonathan Veillette

«  L’homme juge tout dans la minute présente, sans comprendre qu’il ne 
juge qu’une minute : la minute présente », écrivait le poète argentin Antonio 
Porchia (1885-1968). On peut légitimement se demander si le sociologue 
ne reconduit pas par moments l’aphorisme de Porchia. Frédérick Guillaume 
Dufour le mentionne d’entrée de jeu dans son plus récent ouvrage : il existe en 
sociologie une espèce d’interdit disciplinaire pour nombre de thèmes considérés 
comme relevant plus de l’analyse historique que de l’analyse sociologique. La 
sociologie est en effet marquée par cette tendance à s’enfermer dans le temps 
présent, tendance qui «  appauvrit la portée de la réflexion sociologique [et] 
limite l’imagination de ce qu’ont été d’autres mondes que le nôtre  » (p.  2). 
Quelle place l’histoire, le passé occupent-ils, devraient-ils occuper dans l’analyse 
sociologique  ? Dans quelle mesure l’étude de phénomènes ayant marqué 
d’autres civilisations ou l’analyse de puissances impériales du passé peuvent-elles 
enrichir notre compréhension des phénomènes sociaux du temps présent ? C’est 
à ce genre de questionnements que s’attaque La sociologie historique. Traditions, 
trajectoires et débats.

Dans cet ouvrage ambitieux – le mot est faible –, Dufour présente les grands 
débats et les concepts au cœur de la sociologie historique, qui est ici appréhendée 
non pas comme une discipline ou une sous-discipline, mais plutôt comme un 
« carrefour de trajectoires disciplinaires et antidisciplinaires en sciences sociales » 
(p. 3). En tant que « carrefour », la sociologie historique invite à un dialogue 
soutenu entre diverses disciplines (histoire, relations internationales, politique, 
économie, sociologie) représentant un lieu de convergence pour nombre de 
chercheurs et chercheuses qui désirent interroger certains phénomènes sociaux 
ou politiques dans leur rapport à l’histoire. Les deux premiers chapitres de 
l’ouvrage présentent les bases méthodologiques, les traits distinctifs – la 
distinction entre sociologie historique et histoire sociale mériterait peut-
être d’être plus approfondie – et les trajectoires empruntées par la sociologie 
historique. Dans chaque chapitre subséquent, Dufour fait la convaincante 
démonstration que la sociologie historique permet de mieux saisir les processus 
sous-jacents à une panoplie de phénomènes au cœur de l’analyse sociologique : 
les inégalités de classe ou de sexe et les relations de propriété, les processus de 
formation étatique, la question de la nature et de l’émergence du capitalisme, les 
révolutions et les conflits sociaux, l’analyse comparative des régimes politiques, 
le(s) nationalisme(s), etc. Si le nombre de débats, d’auteur‑e-s et de sujets 
couverts rend la lecture complète de l’ouvrage passablement étourdissante, cette 
division par thèmes permet néanmoins à l’étudiante, à l’étudiant, à la chercheuse 

NCS-17-livre.indb   229 17-01-09   20:23



230	 Nouveaux Cahiers du socialisme

ou au chercheur de faire une lecture sélective en fonction de ses intérêts; 
l’incontestable érudition et le souci pédagogique de Dufour se retrouveront 
dans chacune des sections de l’ouvrage. Une de ses forces réside dans ce dialogue 
constant entre «  classiques  » et contemporains, auteur-e-s francophones (les 
sociologues québécois ne sont pas en reste) et non francophones. Et la lecture 
est étonnamment fluide : on glisse ainsi naturellement de Marx à Weber, puis de 
Weber à Parsons, à Malthus ou à Adam Smith; l’on s’attarde même, lorsque les 
débats le commandent, à Bourdieu ou à Foucault pour aboutir aux contributions 
plus récentes et plus spécifiques à la sociologie historique de Charles Tilly, 
Barrington Moore ou Robert Brenner. On réalise rapidement la grande portée 
explicative de ce « carrefour disciplinaire » et le manque que l’ouvrage de Dufour 
vient combler pour les lecteurs et les lectrices de langue française.

Il est impossible de rendre justice ici à l’ensemble des débats couverts dans 
cet ouvrage solidement documenté; l’on se contentera de souligner certains 
de ses accomplissements. Ainsi, dans le chapitre 4, qui s’intéresse aux débats 
entourant les processus de formation étatique, l’auteur parvient à démontrer 
de manière convaincante qu’en «  s’intéressant aux pratiques des États sur la 
longue durée, la sociologie historique peut contribuer à départager les effets de 
mode, les tendances de fond et les transformations réelles [au sein des États] » 
(p. 210). La remarquable qualité de la synthèse présentée, le souci d’exhaustivité 
et la portée du chapitre 5 pour la sociologie méritent également d’être soulignés 
– les lecteurs et les lectrices dont les recherches concernent d’autres thèmes 
attribueraient sans doute ces qualités à d’autres sections de l’ouvrage. Dufour 
retrace ici les grandes lignes du débat sur la transition au capitalisme. C’est une 
relecture des propositions d’Adam Smith, de Weber, de Marx et de Malthus 
qui donne le ton; Dufour guide ensuite le lecteur vers les débats et les enjeux 
contemporains liés à cette question spécifique de la transition. Conséquent 
quant à sa conception de la sociologie en tant que carrefour disciplinaire, 
Dufour n’omettra pas, par exemple, de rapprocher la question de la transition 
au capitalisme avec la théorie du système-monde d’Immanuel Wallerstein ou 
les travaux de Fernand Braudel. Il accordera ensuite une place importante aux 
analyses de Robert Brenner, puisque, comme il le dit : « Le modèle brennerien 
de la transition au capitalisme a inspiré d’importants développements de la 
sociologie historique  » (p.  236). Dufour parvient habilement, ici comme 
ailleurs, à ancrer la sociologie proprement historique dans la mère discipline 
tout en en faisant ressortir l’éclairage particulier. Si Brenner représente en ce sens 
un auteur incontournable pour les sociohistoriens, c’est que son analyse permet 
de dégager les caractéristiques spécifiques du capitalisme, attribuant cette 
spécificité aux transformations des relations sociales impliquées par la transition 
– comme le relève Dufour, pour Brenner  : « Le concept de capital n’est pas 
synonyme de monnaie ou de bien, mais représente plutôt une relation sociale de 
propriété » (p. 240). Au fil de la lecture de ce chapitre, la nécessité d’historiciser 
le capitalisme deviendra de plus en plus claire, Dufour attirant progressivement 
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l’attention du lecteur et de la lectrice sur certains moments-clés qui permettent 
de mieux cerner les phénomènes sociologiques. Par exemple  : ce qui place, 
du point de vue de certains brenneriens comme Ellen M. Wood, l’Angleterre 
au cœur de la transition au capitalisme, c’est le fait que le marché anglais – 
surtout après la Glorieuse Révolution (1688) – entraînera une transformation 
de l’ensemble des relations sociales, l’ensemble des acteurs étant « soumis aux 
impératifs de compétitivité, d’où le caractère totalisant de ce régime social de 
propriété » (p. 241). 

La présentation des idées de Brenner par Dufour est succincte, juste, fouillée; 
objectif et rigoureux dans son traitement, Dufour n’omet pas de présenter les 
critiques qui lui seront adressées – notamment  : sa négligence du contexte 
global dans lequel s’inscrit l’Angleterre. Les questions litigieuses ne sont jamais 
laissées en plan  : Dufour présentera les grands axes de débats sur la question 
de l’esclavage et de son inscription (ou non) dans une économie capitaliste – 
section particulièrement intéressante où le lecteur ou la lectrice explorera les 
thèses d’historiens trop peu fréquentés par les sociologues (Eric Williams, 
Richard Drayton, Robin Blackburn, etc.). La proposition d’Eric Williams 
selon laquelle l’esclavage s’inscrirait dans le processus d’accumulation primitive, 
présentée par Dufour après avoir débattu des thèses de Brenner, nous apparaît 
particulièrement féconde, mais c’est toujours dans cet esprit de décloisonner 
l’analyse sociologique, de présenter de nouvelles avenues pour la recherche que 
s’inscrit La sociologie historique. Traditions, trajectoires et débats.

L’ouvrage de Dufour représente en somme un guide incontournable pour 
ceux et celles qui, depuis la sociologie, ressentent cette absence de considération 
pour l’histoire comme une limitation aux possibilités de la sociologie. Et Dufour 
réalise ici un véritable tour de force  : non seulement l’ouvrage démontre une 
capacité de synthèse absolument hors du commun, mais il offre également les 
clés pour combattre efficacement certaines lectures positivistes, anhistoriques ou 
a-processuelles des phénomènes de société. Contribution unique et inestimable 
à cette (anti)discipline qui, si elle est de plus en plus fréquentée, demeure trop 
peu souvent systématisée, l’ouvrage de Dufour dynamise une réflexion dont ne 
saurait se défiler la sociologie.
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Alain Deneault, 
Une escroquerie légalisée. Précis sur les « paradis fiscaux », 

Montréal, Écosociété, 2016

Camille Cornellier

Dans ce livre, Alain Deneault, philosophe, enseignant à l’Université de 
Montréal et chercheur au Réseau pour la justice fiscale, se penche sur la question 
des législations de complaisance. Son livre se donne pour objectif de démontrer 
qu’elles ne sont pas un problème parmi d’autres. L’incipit donne le ton  : 
« Lorsqu’on attend quarante minutes un autobus à moins 20 degrés Celsius, 
c’est à cause des paradis fiscaux  » (p.  11). Les paradis fiscaux se trouvent au 
cœur des transformations austéritaires que connaissent les États de droit depuis 
quelques années. Convenant qu’il est impossible de faire des estimations justes 
étant donné le secret entourant ces États, Deneault aborde la question sous 
l’angle de son inscription dans notre système économique. Les conséquences de 
l’utilisation des paradis fiscaux par les entreprises sont bien loin de se limiter à 
la perte de milliards de dollars en revenus pour les États de droit. L’ouvrage a le 
mérite de resituer le débat en arguant que la question est moins, bien qu’elle ait 
son importance, combien d’argent transite par les paradis fiscaux ? que quelles 
sont les conséquences de leur utilisation par les entreprises sur les politiques et 
l’autonomie des États ?

Ouvrage de vulgarisation, Une escroquerie légalisée explique avec de 
nombreux exemples comment les entreprises s’y prennent pour éviter de payer 
des impôts dans les pays où se déroulent réellement leurs activités. Divisé en 
cinq parties, le court essai brosse un portrait de l’état des choses et décrit les 
divers modes de fonctionnement des législations de complaisance (absence 
d’imposition, lois aberrantes, secret bancaire, absence d’activité réelle). Il se 
penche ensuite sur les conséquences directes de l’utilisation des paradis fiscaux : 
des milliards de dollars en pertes fiscales, un affaiblissement des États de droit, 
une augmentation de la dette des États auprès de banques qu’ils n’imposent 
même plus, une augmentation ou une introduction de la tarification dans les 
services publics ainsi qu’un affaiblissement quantitatif et qualitatif des services 
publics. Deneault établit également une distinction entre « paradis fiscaux » et 
« législations de complaisance ». Alors que les premiers sont essentiellement des 
endroits où l’on « inscri[t] ses fonds hors de portée des autorités », les législations 
de complaisance sont des endroits « où le capital trouve ses aises pour évoluer 
hors de toute contrainte juridique » (p. 27). Ces dernières font beaucoup de 
ravages bien que l’on entende très rarement cette dénomination.

L’omniprésence de la critique des paradis fiscaux dans le discours se conjugue 
avec l’adoption de leur vocabulaire. Compétitivité et concurrence deviennent 
les nouveaux mots d’ordre. On exige des États de droit qu’ils entrent dans la 
course au dumping avec des États où le capital est libéré de toute contrainte. 
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Diminution des taux d’imposition des entreprises, subventions et spécialisation 
dans certains secteurs économiques deviennent la norme. Ainsi, « on f[ait] la lutte 
aux paradis fiscaux en tendant à les calquer afin de les rendre inutiles » (p. 58). 
Plutôt que de combattre l’idéologie à l’origine de la destruction de la vocation 
sociale de l’État, nombreux sont les politiciens qui s’en font les défenseurs à 
mots couverts, blanchis. En effet, le même vocabulaire étant employé pour 
parler des législations de complaisance et des États de droit, la confusion règne. 
Ceci n’est pas sans rappeler certains passages de L’idéologie allemande de Marx et 
Engels. Par le langage, les politiciens néolibéraux enrobent leurs idées du vernis 
de l’intérêt général. Assainir les finances publiques ne peut se faire que dans 
l’intérêt de tous. Deneault démontre bien que ces discours relèvent moins de la 
fatalité des lois « immuables » du marché que de l’accélération de l’imprégnation 
idéologique néolibérale des sphères politique et publique.

Lorsque les mots ont intégré la logique des États offshore, celle-ci se banalise. 
Il est souvent dit des paradis fiscaux qu’ils sont des États avec des «  lois […] 
permissives » (p. 69). Pourtant, ces « lois » ont pour conséquence de « rendre 
inopérant le droit où qu’il existe  » (p. 70). Par leur existence, les législations 
de complaisance «  fabriquent de l’alégalité en privant de portée chez elles les 
institutions de la légalité  » (p.  71, l’auteur souligne). Sans gêne aucune, le 
premier ministre du Québec a ouvert, en toute légalité entre 1992 et 2000, un 
compte dans le paradis fiscal de l’île de Jersey, mettant ainsi des centaines de 
milliers de dollars à l’abri du fisc. La banalisation atteint un point de non-retour 
lorsqu’un premier ministre fait usage d’un paradis fiscal. 

Les élites politiques prétendent que les mesures d’austérité actuelles ne 
sont pas des politiques délibérées de destruction de l’État social, mais plutôt 
le résultat de l’irresponsabilité de cette vision de l’État. Les paradis fiscaux ne 
seraient donc pas le véritable problème. Force est de constater que depuis 1995, 
année où l’État québécois a pris un tournant néolibéral, la course au déficit 
zéro, les coupes répétées en éducation et en santé, pour ne nommer qu’elles, ont 
contribué à la détérioration des services publics. D’une année à l’autre, ceux-ci 
sont de plus en plus inefficaces. Ils ne le sont pourtant pas par nature, mais ils 
le deviennent du moment où ne l’on ne perçoit plus les revenus adéquats pour 
assurer leur pérennité. Les paradis fiscaux ne se contentent pas de priver l’État 
de certains revenus, ils remettent en question l’existence même d’États qui ne 
leur seraient pas en tous points semblables. La destruction du lien social et 
l’effritement de nos institutions ne sont pas le fruit d’une quelconque fatalité. 
Deneault le démontre avec clarté et concision. La multiplication des traités 
de libre-échange et des traités de non double imposition avec des législations 
de complaisance sont des politiques mises en place par les États de droit eux-
mêmes. C’est notamment le cas du Canada. Fervent défenseur de la lutte aux 
paradis fiscaux dans les grands forums mondiaux (l’Organisation de coopération 
et de développement économiques entre autres), le Canada a pourtant signé des 
ententes avec la majorité des territoires relevant de la Couronne britannique 
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qui comptent parmi les paradis fiscaux les plus notoires. Il permet également 
l’inscription d’actifs dans des législations de complaisance et leur rapatriement 
au pays sans imposition à condition qu’ils soient rapatriés sous forme de 
dividendes. Le Canada est aussi une législation de complaisance pour le secteur 
minier. L’ampleur du phénomène semble nous mettre devant le fait accompli. 
Deneault nous indique qu’il existe pourtant des solutions qui sont à portée de 
main.

Si le droit canadien reconnait le droit à la planification fiscale, c’est-à-dire 
« que toute personne a le droit d’organiser ses affaires de façon à payer le moins 
d’impôts possible » (p. 77), le gouvernement du Québec dispose d’un pouvoir 
propre d’imposition et de taxation. Il n’est donc pas tenu de respecter les 
conventions signées par Ottawa. Cette proposition a le mérite de rappeler que 
le Québec dispose déjà d’outils autonomes en matière de fiscalité internationale 
et que la lutte contre les paradis fiscaux n’exige pas de nouvelles lois, mais 
seulement la pleine utilisation des lois existantes. 

Ce court essai remplit son objectif en démontrant bien que les législations 
de complaisance ne sont pas un problème parmi d’autres. La multiplication 
des lois complaisantes pour certains secteurs économiques dans un nombre 
croissant de pays relève d’une volonté politique de transformer en profondeur 
les États de droit. La réingénierie de l’État inaugurée par le gouvernement libéral 
de Jean Charest, et poursuivie par Couillard, s’inscrit pleinement dans cette 
idée. Deneault invite ses lectrices et ses lecteurs à se demander à qui profitent ces 
transformations et à exercer leur citoyenneté. Si la destruction de l’État social est 
politique, sa préservation l’est également.

Francis Dupuis-Déri et Marc-André Éthier (dir.), 
La guerre culturelle des conservateurs québécois, 

Saint-Joseph-du-Lac, M éditeur, 2016

Benoît Lacoursière

La guerre culturelle des conservateurs québécois est un ouvrage collectif issu du 
colloque La Réaction tranquille. La recomposition du conservatisme au Québec tenu 
à l’UQAM en mars 2011. Ce livre s’inscrit également dans le débat intellectuel sur 
le sujet, alimenté tant à droite qu’à gauche (notamment dans la revue Argument 
et les livres Une pensée libérale, critique ou conservatrice ? 2 et Nouveaux visages du 
nationalisme conservateur au Québec 3). Les directeurs de la publication recensée 
soutiennent qu’un réseau de droite conservatrice mène actuellement, et depuis le 
milieu des années 1990, une guerre culturelle contre les progressistes québécois. 

2	 Lucille Beaudry et Marc Chevrier (dir.), Québec, PUL, 2007.
3	 Jean-Marc Piotte et Jean-Pierre Couture, Montréal, Québec Amérique, 2012.

NCS-17-livre.indb   234 17-01-09   20:23



		  235Notes de lecture

Cette confrontation serait bien réelle et tirerait sa source de la crise économique 
et sociale qui touche le monde depuis quelques années. Si dans d’autres pays 
elle favorise la montée des extrêmes, cette confrontation prend ici une forme 
plus modérée, mais néanmoins préoccupante. Les six textes (regroupés en trois 
parties) qui composent cet ouvrage visent à mettre en lumière certains thèmes 
significatifs de cet affrontement  : l’histoire du conservatisme québécois, les 
débats sur l’enseignement de l’histoire nationale et le conservatisme de gauche. 

Frédéric Boily propose une «  cartographie de la droite au Québec  » en 
présentant les origines de ce courant de pensée, mais surtout en démontrant sa 
« vivacité » (p. 50) persistante, et ce, durant et après la Révolution tranquille. 
Ainsi, la lectrice ou le lecteur en retient que le courant conservateur a toujours 
été actif et en mesure de s’adapter aux circonstances sociales, politiques et 
économiques. Notons néanmoins qu’il peut exister deux « droites » québécoises, 
une économique et une plus traditionnelle, lesquelles ne font pas toujours bon 
ménage.

L’historienne Denyse Baillargeon propose, quant à elle, de saines « réflexions 
féministes autour du conservatisme du Québec  » (p.  75). Dans leur attaque 
contre le multiculturalisme, pour ne pas dire carrément contre l’islam, plusieurs 
conservateurs québécois se couvrent de l’étendard de l’égalité entre les hommes 
et les femmes. Baillargeon corrige le tir, remettant en perspective la place 
occupée au Québec par les femmes dans la conception nationaliste conservatrice. 
Ainsi, à l’instar de Micheline Dumont, «  il [lui] apparaît difficile d’affirmer 
que l’égalité des hommes et des femmes a constitué une valeur fondamentale 
de la société québécoise  » (p.  98). Ainsi, Baillargeon démontre brillamment 
l’instrumentalisation du corps des femmes, en particulier leur fécondité ou leur 
condition maternelle, principalement par le discours nationaliste traditionnel, 
et souligne que tout nationalisme comporte cette contradiction  : «  […] la 
reproduction de la nation constitue un enjeu de taille qui continue de provoquer 
de nombreuses frictions entre les deux groupes, car elle renvoie à la question du 
contrôle du corps des femmes qui se trouve au cœur du projet d’émancipation 
féministe, comme au centre de la promotion nationale » (p. 93).

Martin Petitclerc, dans « Notre maître le passé ? », s’en prend quant à lui à 
la « nouvelle sensibilité historiographique » en réaffirmant la valeur du projet 
critique de l’histoire sociale. Selon lui, l’histoire sociale est éclatée au Québec 
et c’est l’absence d’« un projet critique centré sur le problème du changement 
social » qui doit être corrigée. Si le courant de l’histoire sociale n’est pas exempt 
de critiques, il n’en demeure pas moins que la conjoncture a favorisé l’émergence 
d’un courant historiographique plus traditionaliste et conservateur, sous 
l’appellation de « nouvelle sensibilité historique », lequel critique ouvertement 
l’histoire sociale. Lui sont reprochés ses penchants matérialistes et modernistes, 
lesquels comporteraient le danger de diriger les historiens et les historiennes vers 
le postmodernisme et le multiculturalisme. A contrario, la « nouvelle sensibilité » 
appelle à renouer avec le riche sentiment d’historicité du passé, mais néglige de 
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ce fait les réalités économiques et sociales. On ne peut donc qu’être d’accord 
avec le projet, proposé par Petitclerc, de refaire de l’histoire sociale l’histoire des 
acteurs et des actrices, quelle que soit leur position sociale : de nation, de classe 
sociale et de genre (p. 134). 

Dans le chapitre «  Cris et chuchotements. La citoyenneté au cœur de 
l’enseignement de l’histoire au Québec  », Marc-André Éthier, Jean-François 
Cardin et David Lefrançois reviennent sur les débats entourant le nouveau cours 
d’histoire (lequel  ?) au secondaire. Selon les auteurs, les critiques adressées à 
l’encontre de ce cours, par un groupe d’historiens conservateurs réunis dans 
la Coalition pour l’histoire, font écho à des critiques similaires exprimées dans 
d’autres pays par d’autres historiens conservateurs. Le texte dresse d’abord un 
historique de l’enseignement de l’histoire depuis le début du XXe siècle. On en 
retient, comme les auteurs le soulignent, que « la formation à la citoyenneté est 
depuis longtemps la pierre d’assise – et d’achoppement – de l’enseignement de 
l’histoire au Québec » (p. 148). Selon les auteurs, les membres de la Coalition 
pour l’histoire interprètent le programme ministériel de façon «  partielle, 
partiale, réductrice et embrouillée » (p. 154). Leur posture est également hostile 
avec l’histoire sociale et en phase avec le nationalisme conservateur. C’est donc 
en prenant acte de cette division entre deux camps idéologiques qu’il faut 
comprendre le conflit. Ici aussi, on ne peut qu’être en accord avec ce que disent 
les auteurs du livre  :  «  Pour la Coalition, l’histoire du Québec doit servir le 
nationalisme québécois traditionnel. Or, le récit centré sur l’identification à une 
nation […] socialement homogène est mal adapté pour aider les élèves à se 
conscientiser à la lutte des opprimé-e-s de toutes les nations contre toutes les 
oppressions » (p. 162).

Dans «  Le conservatisme de gauche. Pas antiféministe mais…  », Francis 
Dupuis-Déri propose quant à lui une analyse du discours de certains penseurs 
réputés progressistes mais qui, par leurs propos, s’en prennent à d’autres 
militants et militantes progressistes. Ainsi, les conservateurs de gauche, même 
s’ils sont critiques du capitalisme, valorisent le respect des institutions et de la 
cohésion sociale et sont critiques de luttes qualifiées de secondaires et parfois, 
plus spécifiquement, du féminisme (p. 169). Dans un premier temps, Dupuis-
Déri établit les parallèles entre conservatismes de droite et de gauche. La seconde 
partie du texte est consacrée à certaines figures de cette gauche conservatrice 
parmi lesquelles Gilles Labelle et Éric Martin. La troisième partie fait état des 
stratégies argumentatives du conservatisme de gauche. La quatrième partie, 
quant à elle, porte sur l’attitude de ce courant de pensée envers les féministes. 
En conclusion, Dupuis-Déri rappelle que c’est bien leur attachement à la 
cohésion sociale et à la reproduction des institutions (souvent nationales) qui 
est la racine de leur dégoût envers toute forme de division (p. 196). L’auteur a 
raison d’affirmer que l’on ne doit pas blâmer les féministes pour les divisions des 
progressistes, mais au contraire, cibler ceux qui souhaitent « mieux protéger leur 
pouvoir et leurs privilèges masculins » (p. 196).
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Finalement, le chapitre « La révolte complice. Le conservatisme de gauche 
et l’héritage du Printemps étudiant » de Mathieu Jean proposent une analyse 
spécifique de la pensée du philosophe Éric Martin, en lien avec son analyse 
de la grève étudiante de 2012. Jean présente lui aussi sa version des traits de 
la pensée conservatrice de gauche propre à Martin  : «  […] le mouvement de 
2012 serait largement une « révolte complice » du néolibéralisme, parce qu’elle 
contribuerait à éroder l’universalisme de l’État, refuserait la transcendance 
des institutions et rejetterait la verticalité et l’autorité  » (p.  199). Pour Jean, 
Martin néglige la conflictualité multiple des rapports sociaux en axant son 
argumentation principalement sur le néolibéralisme. De plus, l’État et ses 
institutions seraient autant mis en danger par les pressions sociales que par le 
néolibéralisme. Comme l’auteur de ce chapitre, il nous semble en effet que la 
transcendance accordée aux institutions et à l’État relève davantage d’un discours 
idéaliste, voire religieux, que reposant sur la réalité sociale et matérielle (p. 205). 
Jean évoque également la pensée de Martin sur les «  identités particulières  » 
(p. 205) contraires à sa vision de l’universalisme. Jean analyse aussi la pensée 
de Martin sur le nationalisme, l’État et la démocratie et le néolibéralisme. La 
critique de cette pensée par Mathieu Jean est particulièrement sévère, tant sur 
le plan politique que théorique, mais le débat qui en émerge n’en demeure pas 
moins nécessaire. 

Cet ouvrage collectif fait œuvre utile. On regrette cependant la difficulté 
d’acquérir une vue d’ensemble à la lecture de l’ouvrage, ce qu’une conclusion 
aurait facilement pu corriger. La section s’attaquant au conservatisme de gauche 
sera sans doute considérée comme la plus polémique, et c’est probablement 
ce qui lui donne toute sa pertinence. Le thème récurrent le plus important 
demeure la place subordonnée du féminisme, voire des femmes, dans la pensée 
conservatrice, de droite ou de gauche. Ainsi, chez les nationalistes conservateurs 
(de droite), les femmes sont des instruments de la reproduction nationale. Pour 
les conservateurs de gauche, le féminisme constitue une lutte secondaire, voire 
qui divise. C’est une posture particulièrement étrange lorsque l’on parle de 
la première forme d’oppression  ! Il s’agit d’un discours déjà entendu et dont 
l’histoire des mouvements sociaux québécois a montré la faiblesse. La critique du 
nationalisme offerte dans plusieurs textes est cependant manichéenne et appelle 
à une réflexion à gauche sur les questions nationale et linguistique québécoises. 
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Frédéric Hanin (dir.), 
La Caisse de dépôt et placement du Québec  

à l’épreuve de la financiarisation, 
Québec, Presses de l’Université Laval, 2016

Mario Pageau

L’ouvrage collectif La Caisse de dépôt et placement du Québec à l’épreuve de la 
financiarisation est le résultat d’un programme de recherche multidisciplinaire 
ayant débuté en 2005 et portant sur la financiarisation de cette institution. 
Chacun à leur manière, les textes qui y sont présentés cherchent à saisir la façon 
dont la financiarisation de la Caisse transforme ses activités d’investissement et 
de placement et comment elle affecte, en dernière analyse, le « bas de laine » des 
Québécois et des Québécoises.

L’ouvrage est divisé en quatre parties. La première partie porte sur le 
processus général de financiarisation. Dans « Domestiquer la finance : le rôle 
des investisseurs publics de long terme  », Tristan Auvray, Thomas Dallery et 
Sandra Rigot s’intéressent à la financiarisation de l’économie. Expliquant que 
la financiarisation consiste en l’imposition d’une contrainte financière aux 
entreprises, les auteur-e-s soutiennent que ce sont les investisseurs institutionnels 
qui en sont le relais. En effet, détenant une force de frappe inégalée sur les 
marchés financiers en raison de leur capacité à transformer l’épargne massifiée 
en capitaux, les investisseurs institutionnels parviennent à imposer une norme 
de rendement élevée aux entreprises en les menaçant de retirer leurs capitaux 
si la norme en question n’est pas respectée. Engendrant une diminution de 
l’investissement dans des projets bénéfiques pour la société et, par conséquent, 
un ralentissement de l’emploi, les auteur-e-s avancent que la financiarisation 
contribue à l’augmentation des inégalités sociales et de l’endettement de 
masse. Pour sortir de l’impasse, il importe donc de réencastrer la finance dans 
l’économie.

Céline Baud se penche quant à elle sur la financiarisation des institutions 
financières. Dans un premier temps, elle explique que la financiarisation 
de celles-ci s’observe par une diminution de leurs investissements dans les 
projets économiques réels, par nature irréversibles, et par une augmentation 
concomitante de leurs placements dans des actifs liquides sur les marchés 
financiers. Dans un deuxième temps, elle explique que cette préférence pour 
les placements liquides participe à la transformation des techniques de gestion 
des actifs  : plutôt que de tenter d’évaluer la valeur fondamentale de l’actif, à 
savoir la quantité de dividendes à venir que celui-ci parviendra à générer, on 
évalue dorénavant le rendement d’un portefeuille de titres dans son ensemble. 
Or, la gestion de portefeuille transforme radicalement la relation financière 
des investisseurs institutionnels sur les marchés financiers : « en apportant un 
rendement qui, grâce à la diversification, semble dissocier des risques liés à chaque 
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investissement considéré individuellement, le portefeuille de titre financier situe 
la finance dans un monde purement financier où c’est le portefeuille lui-même 
qui semble produire le rendement » (p. 36). Selon l’auteure, cette nouvelle vision 
de la finance ouvre dès lors la voie à la décomposition du risque en multiples 
particules et à leur valorisation sur les marchés. 

La seconde section de l’ouvrage est consacrée à la transformation de la 
gouvernance de la Caisse. Dans son texte intitulé « Fondements institutionnels 
et évolution de la gouvernance de la caisse  », Frédéric Hanin s’intéresse à 
l’histoire de la Caisse et la transformation de son double mandat. Indiquant que 
la Caisse est, dès son origine, « un organisme entièrement public dans le secteur 
financier qui a un double mandat de rendement financier et de développement 
économique » (p. 48), l’auteur explique qu’en 2004, sous l’effet de la nouvelle 
gestion publique et de la financiarisation de l’économie, la notion de « rendement 
optimal » (p. 57) fut introduite dans la définition de ses objectifs de base et que, 
depuis lors, les rendements financiers sont devenus prioritaires par rapport au 
développement économique du Québec. Il indique que cette modification a 
entrainé une transformation en profondeur de ses politiques d’investissements 
et de sa structure de contrôle. Hanin termine en mentionnant que la notion de 
rendement optimal ne doit pas faire perdre de vue les fondements politiques de 
la Caisse, qui doivent demeurer premiers. 

Dans «  L’application des principes de gouvernance et des politiques de 
rémunération du Conseil d’administration et de la haute direction », Audrey 
Laurin-Lamothe se questionne sur la transformation de la structure de 
gouvernance de la Caisse et de sa politique de rémunération des hauts dirigeants. 
L’auteure explique d’abord que, depuis la modification de son double mandat, la 
Caisse a modernisé son conseil d’administration en y introduisant des membres 
indépendants issus du milieu bancaire et en rémunérant ces derniers pour leur 
présence. Dans un deuxième temps, elle indique que cette modernisation du CA 
s’est accompagnée d’une transformation de la rémunération des hauts dirigeants. 
Dorénavant, nous dit-elle, ceux-ci sont rémunérés non plus en fonction de 
la performance générale de la Caisse, mais « du rendement à long terme des 
portefeuilles » (p. 95). Ce faisant, ils tendent ainsi à recevoir une rémunération 
toujours plus élevée. Elle conclut qu’avec cette nouvelle politique de nomination 
des membres du CA et de rémunération de la haute direction, la Caisse n’agit 
plus comme une institution porteuse d’une mission sociale et politique, mais 
comme une entreprise privée.  

La troisième partie porte sur les activités de la Caisse sur les marchés financiers. 
Dans son texte sur les activités d’investissement de la Caisse dans les fonds 
spéculatifs après la crise de 2008, Caroline Joly se questionne sur l’utilisation des 
transactions haute fréquence (THF) par la Caisse après 2008, puisque seules ces 
dernières ont obtenu un rendement positif sur le marché au moment de la crise. 
Dans la mesure où ce sont essentiellement les fonds spéculatifs qui utilisent ce 
type de transactions, l’auteure étudie l’évolution des activités de placement de la 
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Caisse dans cette catégorie particulière de fonds à travers les rapports annuels de 
2000 à 2013. Constatant que, faute d’information disponible, il est impossible 
de véritablement savoir si la Caisse s’est oui ou non tournée vers les THF après 
la crise, Joly conclut toutefois que, depuis 2008, l’institution tend à déléguer 
la gestion de ses activités de placements dans les fonds spéculatifs à des tiers 
externes. L’auteure termine en expliquant que, par cette manœuvre, la Caisse 
perd ainsi le contrôle sur ce type particulier de placement – par nature risqué –, 
de même que sur la portion d’effet de levier y étant impliquée.

Dans  «  La Caisse et l’utilisation des produits dérivés  : quelle gestion des 
risques  ?  », Lilia Rekik s’intéresse à l’évolution des politiques de gestion de 
risques de la Caisse. Dans la première section de son texte, l’auteure s’attache 
aux mécanismes qui ont permis l’utilisation et la diffusion des produits dérivés à 
la Caisse. À cet égard, elle explique que c’est en 2002 que la Caisse fut autorisée 
à recourir aux produits dérivés. Alors envisagée en vue de pallier les rendements 
anémiques de la Caisse, l’utilisation des dérivés s’est depuis lors généralisée, au 
point d’être présente dans l’ensemble des portefeuilles de la Caisse. Dans la 
deuxième section de son article, Rekik traite des politiques de gestion des risques 
liés aux produits dérivés mises en place par la Caisse après la crise de 2008, 
puisque c’est essentiellement le recours à de tels produits qui a alors conduit 
à sa débâcle financière. Elle explique que, depuis lors, la Caisse a abandonné 
l’utilisation de produits dérivés toxiques, amélioré ses méthodes et ses outils 
d’évaluation des risques et renforcé ses processus de gestion du risque.

La quatrième partie concerne les placements privés de la Caisse. Dans « La 
stratégie d’investissement en capital de risque de la Caisse », Éric N. Duhaime 
s’intéresse aux investissements de la Caisse dans les entreprises privées liées à 
la nouvelle économie. Selon lui, la crise n’a pas eu de véritables répercussions 
sur ce type d’investissement. Pour l’auteur, la Caisse n’a fait que reconduire 
les politiques d’investissement en capital de risque qu’elle applique depuis 
2002, sur la base des recommandations du Rapport Brunet. Depuis lors et 
encore aujourd’hui, la Caisse participe au financement des entreprises privées 
émergentes non pas par l’entremise d’investissements directs, mais bien par le 
biais de fonds privés. L’auteur termine en nous avisant que ces investissements 
indirects impliquent néanmoins un transfert d’expertise, de même qu’une très 
faible garantie d’un retour sur l’investissement en faveur du développement 
économique du Québec.

Dans «  La Caisse de dépôt et placement et la transition énergétique du 
Québec », François L’Italien se questionne sur le rôle que pourrait jouer la Caisse 
dans la prochaine transition énergétique du Québec, à savoir dans son passage 
vers des énergies vertes et renouvelables. Analysant les discours de la Caisse 
quant à ses investissements dans les énergies, il explique que, pour rehausser 
ses rendements à la suite de la crise de 2008 et de l’épisode des « PCAA4  » 

4	 PCAA : Papier commercial structuré adossé à des actifs.
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(p. 234), l’institution a notamment choisi de réorienter ses investissements dans 
les sables bitumineux de l’Alberta. Indiquant par ailleurs que ces ressources 
ne sont ni éternelles ni écologiques, il souligne que la Caisse a déjà joué un 
rôle majeur lors d’une première transition énergétique avec la nationalisation 
de l’hydroélectricité et que, ce faisant, elle pourrait participer à la prochaine 
transition énergétique en investissement dans les énergies propres plutôt que 
dans les énergies fossiles.

Cet ouvrage collectif propose un examen intéressant de la financiarisation 
de la Caisse de dépôt et placement du Québec. Il offre des analyses pertinentes 
quant à la transformation de sa structure interne et quant à ses pratiques 
d’investissement et de placement. Il importe cependant de mentionner que, 
même s’il prétend s’adresser à tous, et, plus particulièrement, aux déposants 
et aux déposantes de la Caisse, le vocabulaire utilisé demeure technique et 
quelque peu aride. Cela dit, l’ouvrage mérite d’être étudié, puisqu’il est l’un des 
rares outils de référence disponibles sur les transformations historiques de cette 
institution centrale au développement économique du Québec.

Éric Pineault, 
Le piège Énergie Est. Sortir de l’impasse des sables bitumineux, 

Montréal, Écosociété, 2016

Benoit Renaud

Le projet d’oléoduc Énergie Est de la compagnie TransCanada constitue 
certainement une des lignes de fracture majeures définissant la période politique 
actuelle au Canada. Personne ne se surprendra de l’appui dont il bénéficie du côté 
du Parti conservateur, étant donné son importance stratégique pour l’expansion 
de l’industrie des sables bitumineux. L’opposition de tout le mouvement 
écologiste, de la plupart des organisations représentant les Premières Nations, 
de Québec solidaire et de nombreux syndicats n’étonnera pas non plus.

Ce qui demeure difficile à comprendre est la tentative de quadrature du 
cercle menée par le gouvernement libéral de Trudeau à Ottawa et par celui 
du Nouveau Parti démocratique de Notley à Edmonton. Ceux-ci prétendent 
encore qu’il serait possible pour le Canada d’atteindre ses cibles de réduction des 
gaz à effet de serre (GES) et de respecter sa signature à la COP21 tout en allant 
de l’avant avec ce projet d’infrastructure titanesque. Rappelons que l’oléoduc 
transporterait 1,1 million de barils de pétrole par jour, c’est-à-dire l’équivalent 
de 45 % de toute la consommation du Canada, essentiellement en direction de 
marchés étrangers, et ce, pendant 40 ans.  

L’ouvrage du sociologue Éric Pineault explique cette dissonance cognitive 
étatique par l’économie politique de cette industrie et par la dépendance que le 
reste du capitalisme canadien (banques, fonds de placement) et l’État lui-même 
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(recettes fiscales) ont développée envers elle. Son ouvrage ne se contente pas de 
décrire les tenants et aboutissants du projet et de déconstruire les discours des 
acteurs en cause. Il pousse l’analyse jusqu’au niveau de la théorie économique en 
reprenant des catégories marxistes classiques comme la distinction entre valeur 
d’usage et valeur d’échange ou la dynamique de l’accumulation compétitive. 
Ce faisant, il apporte une véritable explication tant de l’acharnement de la 
compagnie TransCanada dans sa campagne de propagande que de l’ouverture 
de plusieurs décideurs politiques. 

Plus qu’une simple bataille d’intérêts entre divers secteurs de la classe 
capitaliste ou une divergence idéologique entre écologistes et entrepreneurs, 
l’auteur démontre que l’enjeu de l’oléoduc est une question morale. Il s’agit 
de choisir entre l’intérêt strictement économique (emplois, dividendes, rentrées 
fiscales) d’un seul pays et l’impératif éthique consistant à faire sa part pour 
prévenir un dérèglement climatique aux conséquences globales catastrophiques. 
Bref, à la logique « après moi, le déluge » de l’industrie pétrolière, le mouvement 
d’opposition répond par un appel à la conscience globale, à la justice climatique 
élémentaire et au respect des données fournies par l’expertise scientifique. Ce 
mouvement est d’ailleurs loin de se limiter à l’opposition à Énergie Est ou même 
aux oléoducs. Il traverse l’Amérique du Nord et le reste du monde dans une 
lutte contre le modèle économique extractiviste et lourd en carbone, pour une 
transition énergétique rapide et une logique économique fondée sur les besoins 
à long terme plutôt que le profit immédiat. 

Plus près de nous, le mouvement grandissant au Québec contre Énergie Est a 
sans doute déjà bénéficié du travail rigoureux effectué par l’auteur. Par exemple, 
dès la sortie du livre, un militant de Stop oléoduc Outaouais (SOO) a mis la main 
sur quelques exemplaires et les a distribués gratuitement à d’autres membres 
du groupe, dont les personnes responsables de la production du matériel de 
mobilisation et des communications avec les médias. Ce faisant, il équipait le 
plus récent des comités citoyens écologistes avec toute l’argumentation nécessaire 
pour faire face à la désinformation de la compagnie et répondre sans hésitation 
aux questions des politiciens et des journalistes les plus hostiles. L’affirmation du 
droit du Québec de dire non à ce projet – bien soulignée dans l’ouvrage – et les 
réactions à l’opposition québécoise du côté des forces politiques conservatrices 
de l’Ouest nous indiquent que cette confrontation pourrait même être le prélude 
à une résurgence de la question nationale québécoise sur le terrain nouveau 
de la lutte au changement climatique. Le Québec pourrait devenir le maillon 
faible de la chaîne extractiviste et un bastion pour la Blocadie continentale. 
On se souviendra donc du livre Le piège Énergie Est comme du manuel d’une 
lutte et, espérons-le, d’une lutte victorieuse qui aura redéfini le paysage social et 
politique dans l’État canadien.
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André Leclerc, 
Fernand Daoust. Tome 2. Bâtisseur de la FTQ, 1965-1993, 

Saint-Joseph-du-Lac, M éditeur, 2016

Thomas Collombat

Dans ce deuxième tome de son ambitieuse biographie de Fernand Daoust, 
André Leclerc couvre la période durant laquelle celui-là fut élu, après plusieurs 
péripéties, secrétaire général de la Fédération des travailleurs du Québec (FTQ, 
qui ne féminisera son nom qu’en 1983), puis président de cette même centrale. 
D’emblée, il convient de souligner l’ampleur et la grande qualité du travail de 
Leclerc. La recherche documentaire est impressionnante, allant des publications 
syndicales aux rapports internes ou encore aux correspondances entre personnes 
élues et permanentes. À cela s’ajoutent, bien entendu, plusieurs entrevues avec 
celles et ceux ayant côtoyé Daoust, mais surtout ce que l’on imagine être de 
nombreuses heures passées à interviewer celui qui est désigné tout au long de 
l’ouvrage simplement comme « Fernand ». Pour l’essentiel, c’est en effet Daoust 
qui parle sous la plume de Leclerc, même si celui-ci complète à l’occasion par 
des souvenirs personnels, ayant été un proche collaborateur du secrétaire général 
de la FTQ durant une bonne partie de sa carrière syndicale.

L’ouvrage est divisé en deux parties : la première couvrant les années 1964 à 
1975, la deuxième les années 1976 à 1993 (et même au-delà, puisque le dernier 
chapitre porte sur la vie de Daoust après son départ de la direction de la FTQ). 
Plus qu’une césure chronologique, on sent un changement de ton entre les 
deux parties. La première, subdivisée en chapitres portant chacun sur une ou 
deux années, aurait pu s’intituler « Fernand Daoust, grand témoin de l’histoire 
du Québec ». Si on y suit effectivement la vie du syndicaliste, celle-ci apparaît 
parfois en filigrane pour mieux raconter les grandes évolutions du mouvement 
ouvrier et de la société québécoise des années 1960 et 1970. La deuxième partie, 
organisée de façon thématique plutôt que chronologique, est celle où se dévoile 
le « Fernand Daoust, artisan de la FTQ ». C’est là que l’on observe de près le rôle 
majeur joué par celui-ci dans la construction de la centrale, tant sur le plan de 
la structuration des services que sur celui de ses grandes orientations politiques. 
La césure chronologique ne fonctionne d’ailleurs pas toujours, tant la deuxième 
partie doit régulièrement faire des rappels d’événements déjà évoqués dans la 
première. Cela crée à l’occasion une certaine confusion, mais sans pour autant 
nuire à la qualité générale de l’ouvrage. 

Plutôt que de proposer un résumé systématique d’un livre déjà très dense, 
nous préférons nous concentrer sur les contributions du travail de Leclerc 
que nous considérons comme les plus importantes. Aborder la vie de Fernand 
Daoust, c’est nécessairement faire une histoire de la FTQ. Il est marquant de 
constater combien cette institution aujourd’hui prise pour acquise a connu 
des débuts tumultueux, et a été pendant très longtemps dans une situation 
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de fragilité et de précarité extrêmes. Daoust fut au cœur à la fois des batailles 
internes ayant façonné la FTQ, mais aussi des efforts pour la consolider et la 
développer. Aux tensions entre syndicats industriels et syndicats de métiers ayant 
caractérisé la FTQ naissante succède plutôt un clivage autour de la question 
nationale, et de son corollaire, la langue française. Daoust devient rapidement 
l’un des principaux représentants de la tendance nationaliste et progressiste. Son 
ascension au secrétariat général de la FTQ ne fut pas sans obstacle, mais il n’en 
sera par la suite jamais délogé. 

Le binôme improbable qu’il va former pendant des décennies avec Louis 
Laberge à la tête de la centrale illustrera pendant longtemps les compromis internes 
caractérisant la FTQ. S’ils représentent au départ les traditions divergentes 
de la Fédération des unions industrielles du Québec (FUIQ, industrielle et 
progressiste) et de la Fédération provinciale des travailleurs du Québec (FPTQ, 
de métier et plus conservatrice), Daoust et Laberge s’opposeront surtout par 
la suite sur la question nationale et la langue française. Leclerc montre bien 
comment Daoust réussit à progressivement faire évoluer Laberge vers une 
position plus nationaliste, mais ces changements prendront des décennies. Il 
en ira de même pour la question des alliances avec les partis politiques. S’il 
prône très tôt une position de soutien critique au Parti québécois (PQ), Daoust 
se voit constamment confronté au courant fédéraliste ainsi qu’aux partisans 
et partisanes de la création d’un nouveau parti ouvrier. Au-delà de ces enjeux 
stratégiques, il défendra toujours l’idée que la FTQ doit porter son propre projet 
de société, ce qui lui vaudra également des incompréhensions dans les rangs de 
sa propre centrale. On observe tout au long du livre les débats intenses ayant 
lieu au sein de la centrale quant à la définition de ses orientations, rompant ainsi 
avec l’image caricaturale qui en a parfois été faite d’une organisation totalement 
vendue au « syndicalisme d’affaires ». 

La différence avec Laberge est aussi une différence de style. Même si Leclerc 
se défend de vouloir renforcer les clichés d’un Laberge houleux et brouillon 
face à un Daoust plus « sage » et organisé, on ne peut s’empêcher de penser à ce 
contraste quand l’auteur évoque par exemple le lien de Daoust aux travailleurs 
et aux travailleuses  : « […] il ne l’exprime pas par des propos populistes, des 
blagues ou des jurons. Il le vit dans cette application qu’il met à communiquer 
clairement et à être entendu et compris par chacunE » (p. 233).

Sur le plan organisationnel, la fragilité de la FTQ à ses débuts est une 
thématique importante de l’ouvrage. Qui a conscience que pendant longtemps 
les postes de direction de la centrale n’étaient pas permanents ? Observer Daoust 
devoir partager son temps entre les syndicats pour lesquels il travaillait et ses 
obligations à la FTQ nous montre combien la situation a changé. Il n’était 
d’ailleurs pas rare qu’il soit « prêté » à d’autres syndicats pour mener telle ou telle 
campagne, appuyer une mobilisation ou s’impliquer dans une négociation. Qui 
se souvient, également, que Daoust et Laberge ont choisi d’hypothéquer leurs 
maisons respectives afin de garantir un prêt de la Banque Royale (!) aux grévistes 
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de la United Aircraft en 1974 ? Cette précarité, la FTQ la devait notamment à 
son statut de fédération provinciale du Congrès du travail du Canada (CTC). 
La bataille pour l’autonomie de la FTQ vis-à-vis du CTC sera l’une des grandes 
causes défendues par Daoust. Là aussi, rien ne se fera rapidement ni facilement, 
et il faudra attendre 1993 pour que la FTQ, qu’il présidait, obtienne finalement 
son statut de « souveraineté-association » au terme d’un congrès du CTC plus 
que houleux. L’ouvrage de Leclerc en décrit très bien les antécédents, notamment 
le congrès de 1969, et les enjeux. 

Parmi les dossiers dans lesquels Daoust s’est particulièrement investi, on 
comptera : celui des travailleuses et des travailleurs de la Regent Knitting, qui 
deviendra Tricofil ; la tutelle des syndicats de la construction, qui lui incombera 
au moment de la Commission Cliche ; mais aussi, de façon moins publique, 
la patiente structuration des services de la FTQ. Leclerc y consacre plusieurs 
chapitres de la deuxième partie, et à raison, car ce sont souvent ces pans de 
l’histoire syndicale qui sont les moins mis de l’avant alors que leur importance 
pour la vie d’une organisation est essentielle. On y voit combien c’est Daoust, 
comme secrétaire général, qui a façonné l’organisation de la centrale beaucoup 
plus que son bouillonnant président. Son attachement à l’idée de développer 
des services complets et autonomes, au sein desquels œuvreraient de jeunes 
intellectuels ne venant pas nécessairement des rangs de la FTQ, mais toujours 
connectés avec les réalités de ses syndicats, a permis de donner le jour à la centrale 
que nous connaissons aujourd’hui. 

Au bout du compte, le Fernand Daoust d’André Leclerc est un ouvrage 
important pour celles et ceux s’intéressant au syndicalisme québécois. Il rappelle 
que le mouvement syndical en général, et la FTQ en particulier, sont loin 
d’être des blocs homogènes et qu’ils sont le fruit d’une histoire complexe et 
souvent contradictoire. Il nous dépeint également un homme, Fernand Daoust, 
caractérisé par un sens aigu du devoir et une grande droiture intellectuelle. Loin 
d’être un joueur de second ordre, il fut un rouage essentiel de la construction 
de la FTQ et de son développement, au même titre que Louis Laberge dont il 
fut un allié fidèle mais certainement pas un double. Régulièrement appelé à se 
présenter à des postes ou à régler des conflits, Daoust apparait parfois comme 
une « force tranquille » sur laquelle chacune et chacun savent pouvoir compter, 
mais qui semble souvent surpris d’être ainsi considéré. Son histoire personnelle 
disparaît d’ailleurs régulièrement au profit de celle de la FTQ, voire du Québec 
dans son entier. Mais c’est bien là le défi d’écrire une biographie de quelqu’un 
qui « a beaucoup de facilité à raconter et à faire revivre des situations cocasses ou 
spectaculaires [mais dont] la pudeur l’empêche généralement de s’épancher et de 
révéler des choses sur lui-même » (p. 209). 

NCS-17-livre.indb   245 17-01-09   20:23



Les auteur-e-s

•	 Gilbert Achcar est professeur à la School of Oriental and African Studies à 
l’Université de Londres.

•	 Kacem Afaya est un militant de l’Union générale des travailleurs de Tunisie.
•	 Pierre Beaudet est professeur à l’École de développement international et 

mondialisation de l’Université d’Ottawa.
•	 Philippe Boudreau est professeur de science politique au Collège Ahuntsic.
•	 Stéphane Chalifour est professeur de sociologie au Collège Lionel-Groulx.
•	 Paul Cliche est un ex-syndicaliste et fondateur du Mouvement démocratie 

nouvelle.  
•	 Thomas Collombat est professeur au Département des sciences sociales de 

l’Université du Québec en Outaouais.
•	 Camille Cornellier est étudiante à la maîtrise en études littéraires et auxiliaire 

d’enseignement à l’Université du Québec à Montréal.
•	 Donald Cuccioletta est chercheur à l’Observatoire sur les États-Unis de la 

Chaire Raoul-Dandurand de l’Université du Québec à Montréal.
•	 Philippe de Grosbois est professeur de sociologie au Collège Ahuntsic.
•	 Yannick Delbecque est professeur de mathématique au Collège Saint-Lau-

rent et militant pour l’informatique libre.
•	 Serge Denis est professeur émérite en études politiques à l’Université 

d’Ottawa.
•	 Didier Dominique est un militant de Batay Ouvriye, une organisation qui 

regroupe syndicats, comités d’usine, associations de travailleurs et militants à 
Haïti. 

•	 Jonathan Durand Folco est professeur à l’École d’innovation sociale de l’Uni-
versité Saint-Paul à Ottawa.

•	 Richard Fidler est un juriste retraité et militant social et politique de la région 
d’Ottawa. 

•	 Benoît Gaulin est professeur de sociologie au Collège Ahuntsic.
•	 Mathilde Grandgonnet est doctorante à l’École de développement interna-

tional et mondialisation de l’Université d’Ottawa.
•	 Emanuel Guay est étudiant à la maîtrise en sociologie à l’Université McGill.
•	 Maher Hanin est un militant du Forum tunisien pour les droits économiques 

et sociaux. 
•	 Paul Kellogg  est professeur au Centre des études interdisciplinaires à la 

Faculté des humanités et des sciences sociales de l’Université d’Athabaska.
•	 Razmig Keucheyan est sociologue, chercheur et maître de conférence à l’Uni-

versité Paris-Sorbonne.
•	 Benoît Lacoursière est professeur de science politique au Collège Maisonneuve.
•	 Francis Lagacé est écrivain et formateur syndical.

246

NCS-17-livre.indb   246 17-01-09   20:23



247

•	 Diane Lamoureux est professeure au Département de science politique de 
l’Université Laval.

•	 Philippe Langlois est professeur de philosophie au cégep de Sherbrooke.
•	 Jean-Pascal Larin  est professeur de science politique au cégep 

Édouard-Montpetit.
•	 Anne-Marie Le Saux est professeure de sociologie au Collège Maisonneuve.
•	 Charmain Levy est professeure au département des sciences sociales à l’Uni-

versité du Québec en Outaouais.
•	 Álvaro García Linera est un ancien guérillero qui a rallié Evo Morales et le 

Movimiento al socialismo pour devenir en 2005 le vice-président de l’État 
plurinational de Bolivie.

•	 Mario Pageau est étudiant au baccalauréat en sociologie à l’Université du 
Québec à Montréal.

•	 Jacques Pelletier est professeur retraité du Département d’études littéraires de 
l’Université du Québec à Montréal.

•	 Alain Philoctète est un militant communautaire de Montréal-Nord.
•	 Jessie Poulette est étudiante à la maîtrise en science politique à l’Université du 

Québec à Montréal.
•	 Benoît Renaud est enseignant de français et d’histoire à l’éducation des 

adultes à Gatineau.
•	 Bernard Rioux est  militant environnementaliste et rédacteur à Presse-toi à 

gauche.
•	 Michel Roche est professeur de science politique à l’Université du Québec à 

Chicoutimi.
•	 André Savard est doctorant en sciences sociales à l’Université York de Toronto.
•	 Colette St-Hilaire est professeure de sociologie retraitée du cégep Édouard-

Montpetit et traductrice.
•	 Fanny Theurillat-Cloutier  est professeure de sociologie au Collège 

Marie-Victorin.
•	 Simon Tremblay-Pepin est professeur à l’École d’innovation sociale de l’Uni-

versité Saint-Paul à Ottawa. 
•	 Judith Trudeau est professeure de science politique au Collège Lionel-Groulx.
•	 Jean Trudelle est professeur de physique au Collège Ahuntsic.
•	 Jonathan Veillette est candidat au doctorat en sociologie à l’Université du Qué-

bec à Montréal et enseigne en science politique au cégep Édouard-Montpetit.
•	 Nicolas Villamarin est cinéaste indépendant et titulaire d’un baccalauréat en 

science politique de l’Université Laval.

NCS-17-livre.indb   247 17-01-09   20:23



DOSSIER - L’ACCÈS À LA JUSTICE, 
QUELLE JUSTICE ?

Introduction au dossier
MARIE-PIER ARNAULT, MATTHIEU BARDIN, KIM 
BOUCHARD, LISE FERLAND, JESSICA GAOUETTE, 
RICHARD-ALEXANDRE LANIEL, JEAN GUY OUELLET ET 
MATHILDE VALENTINI 

Dimension historique et théorique
- Kafka et l’accès à la justice
 PETER LEUPRECHT   
- L’accès à la justice : perspectives sociologiques

CHARLES CARRIER-PLANTE, ALEXANDRE 
DUCHESNE BLONDIN, JEAN-MARC FONTAN,
RICHARD-ALEXANDRE LANIEL, YAN SÉNÉCHAL, 
KEVIN VAILLANCOURT 

- Les enjeux de l’accès à la justice à l’heure de 
la philanthropie, de l’empowerment et de 
l’austérité : illusions et confusion

 LUCIE LAMARCHE
- La légitimité des modes amiables de prévention 

et de règlement des différends à l’ère du nouveau 
Code de procédure civile du Québec

 S. AXEL-LUC HOUNTOHOTEGBÈ 
- Justice néolibérale : quand la logique du marché 

intègre les institutions judiciaires
 RICHARD-ALEXANDRE LANIEL ET 
 MAX SILVERMAN    

 
État de la situation
- L’accès à la justice pour les victimes
 de discrimination au Québec :
 un point de vue interne
 MARC-ANDRÉ DOWD
- Seul-e devant la justice : état de la
 situation québécoise
 EMMANUELLE BERNHEIM

Nouveaux Cahiers du socialisme
No 16, automne 2016, 248 pages 

- Selon que vous serez puissant ou misérable... 
 Les inégalités sociales et genrées dans l’accès
 à la justice familiale
 ÉMILIE BILAND ET MURIEL MILLE
- La population trans : oppression ou émancipation
 NOËL SAINT-PIERRE

Luttes contemporaines – alternatives – résistance
- Les délais judiciaires comme modalité d’organisation 

d’une justice de classe :
 la hiérarchisation des causes à la Régie du logement
 MARTIN GALLIÉ, JESSICA LEBLANC, 
 MARIE-LAURENCE HÉBERT-DOLBEC ET
 CLAIRE ABRAHAM
- Le mouvement étudiant face au système 
 de justice pénale
 ANDRÉE BOURBEAU
- Les femmes et la justice au Canada : quelle justice ?
 RACHEL CHAGNON
- Les organismes en défense collective des droits, une 

voie vers la justice compromise
 MARIE-HÉLÈNE ARRUDA
- La justiciabilité des droits économiques et sociaux en 

2016 au Québec : une tempête dans un verre d’eau 
?

 LUCIE LAMARCHE
- La solution n’est pas du côté des tribunaux ! 
 Les chartes, la branche judiciaire et la 
 « remarchandisation » de la société
 CORY VERBAUWHEDE  
- Aide juridique : la lutte pour un accès public
 à la justice pour tous et toutes
 STÉPHANE PROULX
- Lutte contre les poursuites-bâillons :
 une réforme à poursuivre
 LUCIE LEMONDE
- Secteur public : face aux lois spéciales,
 la désobéissance civile ?
 MICHEL COUTU    

    

PARCOURS MILITANT
- Entrevue avec Yves La Neuville. 
 Un militant qui a fait corps avec le peuple
 SUZANNE-G. CHARTRAND ET PIERRE BEAUDET 
    

BILAN DE LUTTES
- On annonçait des saisons chaudes
 SIMON LEDUC ET KARINE L’ECUYER
- Autopsie d’un rendez-vous manqué
 LOUIS-RAPHAËL PELLETIER ET 
 FANNY THEURILLAT-CLOUTIER
- Le Front commun 2015 et la démocratie syndicale
 BENOÎT LACOURSIÈRE
- La bataille imprévue de la Fédération de 
 la santé et des services sociaux
 RENÉ CHAREST
- Relancer le mouvement syndical

 SAM GINDIN

PERSPECTIVES
- Art, politique, révolution

 LOUIS GILL
    

NOTES DE LECTURE

no16
2016

NCS-17-livre.indb   248 17-01-09   20:23



no9
2013

www.cahiersdusocialisme.org

Une revue engagée et pluraliste  
Deux numéros par année 

Téléchargez gratuitement les numéros 
1 à 7 en visitant notre site Web.

Abonnement par internet ou en 
complétant le formulaire de la page 
suivante.

Les NCs sont également disponibles 
en format numérique depuis le no 14.
Pour un achat ou un abonnement : 
voir la soDeP.

no10
2013

no11
2014

no12
2014

no13
2015

no14
2015

no15
2016

NCS-17-livre.indb   249 17-01-09   20:23



Nouveaux Cahiers du socialisme

abonnement
	 1 an	 2 ans

Tarif régulier	 40 $		  70 $
ÉtudiantEs / sans emploi	 35 $		  60 $
International	 50 $		  95 $	
Institution	 50 $		  90 $
Soutien	 50 $	 et +	 100 $	et + 

Veuillez compléter ce coupon et nous le faire parvenir avec votre paiement 
(chèque ou mandat postal en dollars canadiens) à l’ordre de :

Collectif d’analyse politique
CP 35062 Fleury, Montréal (Québec) H2C 3K4

Nom :

Adresse :

Ville :	 Province :

Pays :	 Code postal :

Téléphone (facultatif ) :

Courriel :

Date :	 Abonnement à partir du No :

2 numéros par année

NCS-17-livre.indb   250 17-01-09   20:23



NCS-17-livre.indb   251 17-01-09   20:23



Achevé d’imprimer en février 2017 par les travailleuses et travailleurs 
de l’imprimerie Gauvin, Gatineau, Québec

NCS-17-livre.indb   252 17-01-09   20:23



Démocratie : entre dérives et recomposition

Collectif d’analyse politique
Nouveaux Cahiers du socialisme, n° 17

DOSSIER - DÉMOCRATIE : ENTRE 
DÉRIVES ET RECOMPOSITION

Introduction au dossier
PIERRE BEAUDET, STÉPHANE CHALIFOUR, 
DONALD CUCCIOLETTA, MICHEL ROCHE ET 
JUDITH TRUDEAU 

Enjeux contemporains
- Premières Nations. Histoires et attentes à 

l’endroit de la démocratie au Canada
 PAUL KELLOGG
- Justin Trudeau dans la matrice « people »
 JUDITH TRUDEAU
- Comment dépasser la crise de la forme « parti » 

et démocratiser la politique
 BERNARD RIOUX
- La longue bataille de la lutte pour la réforme
 du mode de scrutin
 PAUL CLICHE
- La Russie de Poutine : le miroir grossissant 

d’une dérive
 MICHEL ROCHE
- La démocratie en péril : le cas des États-Unis
 DONALD CUCCIOLETTA 

Histoire et théorie
- Au-delà de la Commune imaginaire
 PIERRE BEAUDET
- Peuple et représentation.
 Autour de quelques enjeux actuels des 

démocraties contemporaines.
 Entrevue avec Razmig Keucheyan
 STÉPHANE CHALIFOUR
- Démocratiser la sphère publique par l’exercice 

de la liberté politique
 DIANE LAMOUREUX
- De l’institution au confl it : démocratie et
 pensée émancipatrice
 SIMON TREMBLAY-PEPIN
- Le municipalisme contre l’État
 JONATHAN DURAND FOLCO
- De la perversion de la démocratie
 JEAN-PASCAL LARIN
- Le marketing politique et la dénaturation
 du politique
 JESSIE POULETTE
- Penser ensemble la vie et la politique : 

exception, violence, démocratie
 EMANUEL GUAY ET NICOLAS VILLAMARIN

Résistances
- Après le communisme : le commun et 
 la commune
 FANNY THEURILLAT-CLOUTIER
- Mouvements sociaux et approfondissement 
 de la démocratie : expériences québécoises
 PHILIPPE BOUDREAU
- Comment le mouvement étudiant démocratise 

les structures du militantisme
 ALAIN SAVARD
- Retrouver la force démocratisante du 

syndicalisme
 PHILIPPE DE GROSBOIS
- Démocratie et éducation : à retenir du
 FSM de 2016
 PHILIPPE LANGLOIS
- L’effet hacker sur la démocratie
 YANNICK DELBECQUE 

PERSPECTIVES
Introduction à la section dédiée à l’Université 
populaire des NCS, dans le cadre de l’espace 
« émancipation » du Forum social mondial 2016
- Les dessous de la crise en Syrie. 
 Entretien avec Gilbert Achcar
 PIERRE BEAUDET 
- Démocratiser la démocratie
 ÁLVARO GARCÍA LINERA
- Haïti actuelle. Les nouvelles formes d’un 

blocage historique
 DIDIER DOMINIQUE
- Construire une politique du peuple
 MAHER HANIN ET KACEM AFAYA
- Le laboratoire bolivien
 RICHARD FIDLER 

Rapports d’atelier 
- COLETTE ST-HILAIRE
- ALAIN PHILOCTÈTE
- JACQUES PELLETIER
- BERNARD RIOUX
- FRANCIS LAGACÉ
- BENOÎT GAULIN
- SERGE DENIS
- ANNE-MARIE LE SAUX
- MATHILDE GRANDGONNET  
- CHARMAIN LEVY
- JEAN TRUDELLE
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